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lh:SUMJt 

Au mois de juillet 2006, l'Organisation mondiale elu commerce (OMC) annonçait la 
suspension elu Cycle de Doha pour le développement. Cette décision l ~1 i sa it suite à une 
impasse présente depuis la création de 1 'institution , en 1995, ct qui a atteint son paroxysme 
dans la négocia tion sur la question du coton lors de la conlërcncc mini stérielle de Cancun 
(2003). Cette impasse est relative à la présence, au sein de l'o rgani sa tion multilatérale, de 
pays à différents stades de développement dont certains présentent des beso ins spécifiques en 
la matière. Elle semble s'être soldée par la suspension du cycle en question. De fait, lors de 
cette rencontre en 2003, plusieurs pays producteurs de coton en Afrique de l' Ouest se sont 
alliés pour réclamer la révision de l'établi ssement des règles internationales relative à la 
libéralisation du commerce des produits agricoles. 

Ces circonstances pa1iiculières combinées à des revendications grand issantes quant à 
l'équité ct à la stabilité commerciales soulèvent ici une questi on centrale : comment les 
négociations commerciales multilatérales, à travers une organisation présentant des processus 
et des contenus qui les oriente vers la libéralisation complète du commerce (l'OMC), 
peuvent-elles considérer les enjeux propres à des économies en développement telles que 
celles des pays de 1 'J\Li·ique de l'Ouest ? 

Dans cette optique, ct dans le cadre de la théorie des régimes intrinsèque à l'existence 
de 1 'OMC, 1 'hypothèse soulevée par cette étude est que, sous leur forme actuelle, 1 'approche 
et le cadre de travai 1 relatifs aux questions de développement dans les négociations 
commerciales multilatérales permet difficilement aux pays de l'Afrique de l'Ouest de mdtrt.: 
en place des conditions favorables à leur développement spéciliquc. 

Les trois piliers de I'OMC: l' Accord sur le commerce des marchandi ses, l'Accord 
sur les aspects de droit s de propriété intellectuelle touchant au commerce ct l'Accord sur Je 
commerce des services, posent la toile de fond de l'étude de ces négociations . 

Brièvement , l'analyse de l'ouverture des négociat ions aux questions de 
développement par leurs processus ct leurs contenus, confrontée aux réalités de participation 
des pays de 1 'A friquc de 1 'Ouest à ces négociations nous amènent à trois constats : 

Les négociations multilatérales illustrent une limite à l'intégrat ion des questions de 
développement dans le forum multilatéral; 
L'intégration des questions de déve loppement aux négoc iations commerciales 
semble pa radoxa le au processus de consensus promu par l 'OMC; 
La conciliation entre le commerce ct le développement paraît dinïcilcmcnt 
envisageable par les négociations commerc iales multilatérales sous leur forme 
actuelle. 

Mots clés: OMC (Organisation mondiale du commerce) - Développement- Afrique de 
1 'Ouest- Négociations commerciales multilatérales 



INTRODUCTION 

T .e vingt-ct-unième sièc le, comme la fin de celu i qui l' a précédé, semble caractérisé 

par un processus d'intégration accélérée entre les économies. Les marchés des biens, services 

ct capitaux sont innucncés de toutes parts par l'environnement économique international 

ainsi que par des forces politiques et économiques émanant d'autres pays (Nouve, 

Staatz et al., 2002). Chercheurs et praticiens n'en démordent plus: pour qu'il passe du stade 

d'instrument servi le aux lois du marchés à un outi l profitable au développement économique 

et social mondial adapté aux réalités actuelles, le commerce mondial requi ert une 

infrastructure solide, régulée et respectée des diverses instances participant au marché 

mondial. Après une dizaine d'années de négociations à 1 'intérieur du Cyc le d'Uruguay (1986-

1994), plusieurs pays déjà membres de l'Accord sur les ta rifs douaniers ct le commerce 

(GATT), mis en place en 1947, ont complété en 1995 le texte fondateur de l'instituti on qui 

intégrerait le rôle de la gardienne des accords commerciaux multilatéraux : 1 'Organisation 

mondiale elu commerce (OMC). Son but premier: devenir l' « enceinte unique pour 

l'élaboration de règles commerciales ct la libéralisation des écha nges au ni veau mondial » 

(OMC, 200 1 a: 1) en créant un lieu unique pour les négociat ions commerc ia les, en s'occupant 

des désaccords commerciaux, en suivant les politiques commercia les nationa les, en 

pourvoyant une assistance technique ct une formation aux pays en développement, ct en 

coopérant avec les autres organisa tions internationales (Nouvc, Staatz et al. , 2002). 

Au cœur de cette voca ti on sc retrouve la not ion essentielle et non moins cont roversée 

de libéra li sat ion des échanges par l ' élimination ou la réduction des barrières tarifaires, ni nsi 

que la conversio n des barrières non tarifaires, telles que les quotas, en tarifs en vue de leur 

abo lition. Selon le paradigme économique c lassique, la 1 ibéra l isat ion comp lète du commerce 

devrait permet tre au marché d'atteindre son cflicacité optimale, c'cst-ù-dirc d'avoir des 

rendements plus intéressants pour les consommateurs que les échanges dans un marché 

passablement déformé par différents types de tarit's, ct ainsi promouvoir une croissance 
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économique mondiale (OMC, 2007b ; Commission européenne, 2000 : 1 ). Cette théorie de 

l'équilibre automatique du commerce international élaborée par Hume (1741-1742), ct 

« reprise quasiment mot pour mot par les apologistes de 1 'Organ isat ion mondiale du 

commerce (OMC), se fonde sur des hypothèses [ ... 1 d 'une information immédiate ct parfaite 

des acteurs économiques, ct celle des ajustements instantanés cl sa ns coûts, à la lèJi s entre 

1 'offre cl la demande, mais aussi au sein de 1 'offre cl de la demande. En l~1il , i 1 faut supposer 

que les biens cl les services sont entièrement substituabl cs les uns aux autres tant du point de 

vue du demandeur que de celui de l'offreur» (Sapir, 2006 :3) . 

Comme plusieurs critiques de cc paradigme, J\kyüz (2005) souligne que peu 

d'harmoni sa tion ne soi t possible entre les pays sa ns règles contraignantes du fait des 

différents niveaux d'industrialisation ct d'accès à l' information des marchés. Que l'on 

introduise ainsi des imperfections ct des asymétries dans l' informati on des agents, cl les 

marchés cessent alors cl' être efficients, la concurrence devi ent déstabi 1 isa tri cc, 1 ' intervention 

publique directe requise (Sapir, 2006 :3 ct voir Grossman cl Stiglitz, 1980). En considération 

de ccci, pour établir un niveau commun d'intcq)énétration des marchés, alors que les pays 

industriellement matures devraient procéder à un important démantèlement des barrières, les 

pays les moins avancés devraient être autori sés à les lllélintcnir à un ni veau surfïsammcnl 

élevé pour l~1 vor i ser leur pénétration dans des industries à haute technologie. 

Depuis 1979, ct après différentes vagues de libéralisati on, 1'/\l'riquc est le seul 

continent du monde à s'être paupérisé. Une étude empirique élaborée par Raghavan (2003) a 

démontré que la croissance industrielle est inférieure à la croissance du PIB en Afrique 

subsahari ennc, avec une désindustrialisation associée à la libéra lisation du commerce. La 

participation au commerce mondi al du continent ne cesse de décliner ct ell e est passée, en 

considérant la détérioration des termes de 1 'échangc 1
, de 4,6% des export ati ons mondiales en 

1 L'indice des termes de l'échange rapporte le prix des exportations à ce lui des importations : 
T = [indice des prix des exportations 1 indice des prix des importations! x 100. Les termes de l'échange 
s'améliorent dans le temps (T> 1 00) si une économie exporte une quantité moindre de marchandises 
pour se procurer la même quantité de biens importés (en d'autres termes, les mêmes quantités 
exportées pcrmcllcnt d'acheter une quantité accrue de marchandises importées) : les rccctles 
d'exportation s'améliorent. Dans le cas inverse, les termes de l'échange sc dégradent (T< I 00). Cc 
rapport de prix traduit ainsi l'évolution du pouvoir d'achat des exportations en importat ions. à vo lume 



3 

1980 à 1 ,8% en 2000 selon les données d 'OXr AM (2005a). Pour la même période, les 

importations du continent ont gl issé de 3,6% à 1,6% (Achtcrbosch, Hammouda et al., 

2004: 13). Entre 1990 ct 1999, la pauvrcté2 en Afrique a augmenté de 3%,, alors que dans 

toutes les autres régions du monde, elle a diminué d'environ 7% (OXFJ\M, 2005a: 9, ONU, 

1996). Pourquoi ? 

Lors de la mtsc en place du système commercial multilatéral ct simultanément à 

l' incitati on à la libérali sa ti on des échanges, de grandes promesses ont été faites sur 

1 'i ntégration de 1 'Afrique cl de ses sous-régions au marché mondial. Parmi ces promesses, le 

Cycle de Doha pour le développement (2001) ct son Programme de travail (OMC, 2004b) 

devaient assurer la mi se en place d'un ensemble de mesures favo rables au développement 

dans les négociations commerciales, dont une aide financi ère ct technique relative au 

développement des capacités de l'offre dans les pays touchés. Face à l'insuccès du processus 

ct à la suspension du Cycle de Doha, les tenants de la libérali sa ti on parlent aujourd 'hui de 

conditions inappropriées à la libéralisat ion dans la majorité des pays afri cai ns (manque de 

transparence, corruption , politiques internes inappropriées) (FMf, 2004; 2005 ; Banque 

mondiale, 2000; 2002; 2003; 2004; 2005b). Leurs opposants sou lèvent plutôt la complexité 

clans laquell e !él libérél lisation exigée par les institutions internationales (de laquelle l'OMC 

fait parti e) plonge les décideurs politiques et les entreprises ali·ica incs. C'est ainsi que, les 

nombreux engagements issus des progrélmmcs cl ' ajustement structurel de la fin des années 

1980, combinés aux exigences rel atives à l'aide int ernationale ct aux problématiques d'ordre 

Cinancières, locales ct sécuritaircs remettraient en question de nombreux postulats propres aux 

politiques d 'inserti on des pays en développement dans le commerce multilatéral (!lugon, 

2000; Charlton ct Stiglitz, 2005; Stiglitz et Charlton, 2006). 

Comme le rappellent MLII·i nde el Ryan (2003), de multiples réalités historiques, 

économiques et politiques expliquent la singul arité des processus de développement 

d'échanges donné (la structure des échanges est fixée): il rcnètc la compéti ti vi té-p ri x d'un pays 
(i ndépendamment des c rtè ts quantités). (Brises. 2007) 

~ «Enviro n 315 millions d'/\frica ins survivent avec moins d\111 dollar par jour. RO '1,, de la 
population du continent africain survit avec moins de deux do ll ars par jour » (OXF/\M , 2005 :R). 
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empruntés par les différents pays africains. Sur le continent, les théories de pri se de décisions 

politiques ct des réformes nationales vues traditionnellement comme un processus linéaire ct 

indépendant ne peuvent s'appliquer étant donné la multiplicité des intérêts présents ct des 

enjeux de ces décisions sur des populations ct des économies affaiblies par de nombreuses 

années de réformes (Tussie, Ri ggirozzi et al. , 2003). En effet, « il existe un désaccord 

abyssal entre les nations ct les citoyens, sur les valeurs fondamentales de la collectivité: 

définition d 'une société de liberté, d'un pouvoir réellement consenti ct partagé, d ' un droit 

perçu comme naturel. L'articulation entre Étal ct société apparaît conllictucllc depuis que les 

sociétés plurinationales n'ont survécu à l'anéantissement de leur modèle d 'f:tat que pour être 

soumises à une caricature de celui de 1 'Occident » (Tshiycmbc, 2000 : 14) . C'est d'ailleurs 

une des raisons idcnti fiées qui exp! iqucrait 1 'expérience mal vécue de la 1 ibéral isat ion par de 

nombreux pays de 1 ' Afrique sub-saharicnnc entre 1986 ct 1990, période qui a connu son flot 

de réformes lors de l'application des programmes d'ajustement structurel (FMI, 2004; 2005; 

Banque mondiale, 2000; 2002; 2003; 2004; 2005b). Faite dans un cadre commercial 

dépourvu d ' investissements massifs, la mise en place de ces ré l'ormes économiques ct 

sociales sc complcxi fic à cause de la du a lité du rôle que 1 ' I2tal du pays en développement doit 

assumer en procédant à une libéralisation provoquant des effets pouvant être contraires à 

1 'apposition de con dit ions pré<t lélblcs de développement~ (Commi ss ion pour 1 ' /\friquc, 

2005:1 08). 

C'est en réponse à cette problématique que l'OMC lance l' initiati ve du Cycle de Doha 

pour le développement en 2001, conformément à la déclaration de Marrakech de 1994'1. Par 

ce cycle l'OMC désire confirmer la volonté de ses I~tats membres de: 

' Dans le rapport de la Commission pour l'Afrique in titulé Notre intérêt commun. le concept 
de «conditions préalabl es au développement » de 1' A friquc es t introduit. Selon cc rapport , « les 
gouvemcmcnts doivent créer la capac ité dont ils ont besoin pour améliorer la gouvernance ct favoriser 
la croissance requises pour le bon fonctionnement de l'hat. 

'' «Les Ministres rappellent que les résultats des négociations comprennent des dispositions 
accordant un traitement dirfërcncié ct plus favorable aux économies en développement, y compris une 
atlcntion spéciale à la situation particulière des pays les moins avancés. Les Ministres reconnaissent 
qu'il est important de mettre en œuvre ces dispositions pour les pays les moins avancés ct affirment 
leur intention de continuer de soutenir et de faciliter l'expansion des possibilités offertes à ces pays en 
matière de commerce ct d'investissement» (OMC. 1994 :2). 
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Faire des effort s pos itifs pour que les pays en développement, ct en parti culi er les 
moins avancés d'entre eux, s'assurent une pa11 de la croissance du commerce mond ia l 
qui corres ponde aux besoins de leur développement économique. Dans cc contex te, un 
meill eur accès aux marchés, des règles équili brées, ainsi que des programmes 
d'ass istance technique ct de renforcement des capacités bien c iblés ct disposant d'un 
fin ancement durable ont des rôles importants à jouer. (OM C, 200 1 b: 1) 

Cette réponse a d'a ill eurs été interprétée par p lus ieurs pays ct organisations 

inte rnationales comme un pas vers le rétabli ssement du multil atéra li smc: « un appel à une 

approche plus cohérente du commerce ct du développement » (M cGuick, 2002: 5). 

Conséquemment , la suspension de cc même cycle déc larée le 24 j uill et 2006 à la suite des 

« di vergences trop importantes entre les protagonistes » (OMC, 2006a), remet en question la 

capacité du régime commercia l multil atéra l à rendre la libérali sa ti on du commerce cohérente 

en vue de la cro issance économique g lobale. Plus précisément, selon les analystes de 

l'organisa ti on, il semble que ce boul eversement interpelle l' idée du mult ilatéra li sme 

(OM C, 2006a) que 1 ' institution s'est donnée comme cheva l de bataill e lors de sa créa tion 

ains i que les efforts concertés pour le développement. 

!\va nt cc mo ment critique pour le développement , ct depui s lors, de nombreuses 

hypothèses quant à une impli ca tion des pays afri ca ins les mo ins avancés da ns les 

négociations commercia les mul tilatérales ont été avancées pour expliquer le déroul ement 

nonchalant des questions re latives au développement des pays les moins avancés (PMA) à 

I'OMC. D 'aucuns ont supposé que la pui ssance des pays les plus développés sc reproduit au 

sei n de 1 'organi sat ion dans sa structure et par la répa rti tion des pouvoirs décisionnels réels5
, 

ce qui empêche le véritab le avancement de ces questions (Ifo ll y, 2002; Kwa, 2004). Ces 

derni ers retrouvent a lors dans la suspension du Cyc le de Doha la conlirmation de la tendance 

de l'économie mond ia le à servir de vecteur de pola ri sati on où le pouvoir déc isif revient aux 

pays riches (OXF/\M, 2005c). Indub itab lement, cc débat pousse la réncxion sur la capacité 

des négociati ons commercia les multil atéra les à respecter les !~ l a t s a fi·i ca ins dans la poursuite 

d'un développement par le commerce, c'est-à-d ire pour I' I2tat africain d 'être «capab le de 

promouvoir ct de protéger les droits de 1 'Homme, de fou rnir des services à leurs citoyens ct 

5 Par exemple, l'attribution du droit de vélo aux pays les plus avancés sur certaines questions 
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de créer un climat favorable à l'esprit d 'entrepri se et à la croi ssance » (Commi ssion pour 

1 'Afrique, 2005 :11). 

Les pays de I'ACrique de l'Ouest constituent une région rel ati vement homogène en 

termes de développement économique (Mm·indc et Rya nd, 2003) . C'est une région au sein de 

laquelle sc retrouvent le plus de PM/\ en Afrique ct la vo lonté démontrée par ces pays de 

s' imposer ct de s' impliquer dans les négociations de I'OM C est croissa nte (Ficshman, 2006)6 

Toutefois, il semble que l'influence que ces petits pays peuvent avoir sur les négociations 

effectuées ct les décisions pri ses lors des conférences mini stérielles reste négligeablc7 

(Dima Ehongo, 2007). Ccci malgré qu ' il soit patent que I'OMC soit, dans le monde 

commercial actuel, un li eu incontournable de négociation où sc décide le niveau 

d'intervention nationale en cc qui a trait au commerce. Nécessairement, certaines sphères 

d ' intervention d'un l~ t a t souverain peuvent être profondément a ffcctécs par cc type de 

décisions et troubler sa capacité de promouvoir, dans le cas des pays de 1 ' A Crique de 1 'Ouest, 

l'édifica tion des conditi ons préalables de développement dont il est question dans le Rapp011 

de la Commi ss ion sur 1 'Afrique (2005). 

Afin de saisir plus en profo nd eur le c::tr::tctèrc concret de 1 ' influence des négociations 

commerciales multil atéra les sur la mi se en place des condi tions préa lables de développement , 

et cc, sans disconvenir de son importance dans d'autres pays en développement , le but de cc 

mémoire est de poser une réfl exion sur l'intégrati on à l' int éri eur du multil atéralismc 

commercial, des pays d 'une région qui tarde à prendre son envo l dans l'économi e mondiale : 

1
' Dans son article, Fleshman (2006: 14) rapporte: «Selon Hormeku IThi rd World Netwo rkJ, 

les pays en déve loppement ont présenté plus de 200 propos itions visant à modifi er les acco rds ex istant s 
ct à améli orer les di sposi ti ons rela ti ves au trait ement spécial ct diffë ren ti é» depu is la co nfërcnce 
ministériell e de Sea ttl e de 1999. 

7 Selon l'article de rlcshman (2006), à l'issue de la réunion de ll ong Ko ng, seules cinq des 
200 recommanda tions ont été adoptées, don t une déroga ti on proviso ire aux règ les rég issant les 
investissements liés au commerce ct une formu lation qui «demandait instamment» aux donateurs de ne 
pas affa iblir les mesures en matière de traitement spécial ct dirtë renticl (TSD) en imposant des 
conditions à l'octroi d'une aide ou de prêts dans le cadre d'accords bilatéraux. 
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les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest membres de 1 'OMC
8

. Parmi ces quatorze ( 14) pays, neuf (9) 

font pat1ic des pays les moins favorisés (PMA) se lon le c lassement de I'ONU
9

. 

D 'emblée, la questi on sc pose: en considérant son po uvo ir commercia l, de quel le 

façon un État de I'ACriquc de l 'Ouest, étiqueté comme éta nt un pays en développement ou 

faisant pa t1ie des PMi\, peut-il prendre part a ux négoc iations multil a téra les du commerce, 

dans le forum de 1 ' OMC, afin de s'assurer de résultats profitables pour son d éveloppement 

économique ? Une partie de la réponse à cette interroga ti on est venue au prix de nombreux 

efforts de la société c ivile au cours des de rni ères années , a lors que diverses coa li tions sc sont 

forn1écs suite au beso in latent d'une voix consistante pour les pays e n déve loppement ct PMA 

à 1 'OM C. Quoique longue cl périlleuse, cette démarche a quand même permi s certaines 

avancées aux pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest , dont la conclusion d ' une initiati ve sectorielle 

ferme quant à l'abo lition dans les pays membres du soutien à l ' int erne de la production de 

coton (à partir du 21 septembre 2005) et de subventi ons à l 'exportation du pro duit (à pm1ir du 

1er juillet 2005) 10
. E lle a aussi renouvelé la demande faite par de nombreux PM!\ quant à la 

relecture, voire la rcnégociation des acco rds multilatéraux actuellement en v igueur. 

R Les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest fai sant parti e de 1 'OMC en date de juin 200() sont le Bénin , 
le Burkina Faso, la Côte d ' Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée Bissau, le Mali , la 
Mauritanie, le Niger, le Nigéri a, le Sénégal , le Sierra Leone ct le Togo. 

'J En 197 1, l'ONU créait une catégorie de pays, baptisés « Pays les moins avancés » (PMA), 
afin d'identifi er les pays jugés structurel lcmcnt handicapés dans leur déve loppeme nt ct méritant une 
attent ion parti culi ère de la part de la communauté internationale. En 2000, le Conseil économique ct 
socia l de l'ONU a re tenu quatre critères pour détcnnincr la liste des PM/\ : 1) revenu par habitant basé 
sur une est imation moyenne du produit intérieur brut par hab itant pendant trois an nées: s'il est 
inféri eur à 900 $ US, le pays est retenu pour la qualifi ca tion de PM/\ , 2) retard dans le développement 
humain basé sur un indice composi te incluant des indicateurs de santé. nutrition cl sco larisati on. 
3) vulnérabilité économique basée sur un indice compos ite incluant des indica teurs sur l'instabilité, la 
production ct les exportations agricoles. le manque de diversification de la production, cl le handicap 
d'ê tre un petit pays. 4) dé mographique : ne pas dépasser 75 millions d'habitants 

10 À la tê te de ces revendicati ons il y a quatre pays - le Bénin. le Burkina Faso, le Ma li et le 
Tchad - dont la fibre de coton représente 40% des rccelles d'exportation annuell es. Ces pays ont 
demandé la suppression de quelque 644 millions de dollars de subventions accordées à l'exportation 
du coton américain d ' ici la fin de 2005 el la réduction de RO'% des près de 4.3 milliards de dollars de 
subvent ions à la production intérieure américaine d'ici la fin de l'année, ai nsi que l'élimination totale 
des subventions d ' ici à 2009. La majorité des subventions accordées par les autorités américa ines à 
leur industrie du coton ont été jugées ill éga les par une commission d'arbitrage de I'OMC en 2005. Les 
pays africains ont éga lement cherché à obtenir des dédommagements pour leur manque à gagner. 
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Néanmoins, la di versité des enjeux de développement ct le poids des instances 

étatiques présentes dans les négociations rend cette réponse ofTcrtc par la société civile 

incomplète. Comment les l '~tats des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest peuvent-ils promouvoir les 

questions relatives à leur état de développement dans un forum qui désire procéder à des 

négociations équitables entre les pays membres ? Le cœur de cette question nous semble être 

l'aspect des négociations puisqu'elles sont à la base de la définition elu cadre des transactions 

commerciales qui s'en suivront, soit les accords commerciaux multilatéraux. L'étude 

préalable de ces négociations ct des accords en résultant nous ont permis d ' identifier deux 

angles complémentaires des négociations multilatérales, Jcsqucllcs nous permettront de traiter 

ct d'approfondir notre objet d'étude: les processus (qui comprennent les règles, les 

procédures applicables ct les démarches formelles ct informelles à suivre) ct les contenus 

(comprenant les déclarations et leurs accords, les modalités d'application des acco rds, ainsi 

que les interprétations de ceux-ci) des négociations. 

Au regard de cette problématique, et par le biais d'une réllcxion sur J'a ssimi lation à 

1 'OMC des questions relatives aux conditions pouvant favoriser un développement 

économique, il nou s semble essentiel d'intctToger la compatibilité de la manière dont sc 

déroulent les négociations commerciales multilatérales, dans leurs processus ct dans leurs 

contenus, avec la mise en place de cond iti ons préalables au développement'' des États en 

situation« de développement », comme c'est le cas pour les pays de I'Af"riquc de J'Ouest. 

Aussi, en considérant les trois piliers des négoc iations définis par la structure de 

1 'organisation , notre hypothèse de recherche est que, dans leur étal actuel ct dans le cadre du 

régime commercial de 1 'OMC, les processus et les contenus des négociations commerciales 

multilatérales, qui sc disent ouverts aux questions de développement , permettent dirftcilcmcnt 

estimé à 250 millions de dollars par an, ainsi qu'une aide technique pcrrcctionnéc ct l'ouverture des 
marchés. (Ficshman. 2006 : 14) 

11 Evans (2000 :8) évoque par aill eurs que le but de la stratégie de déve loppement. dans le 
cadre de I'OMC, peut ê tre vue comme «la réduction de l'écart qui sépare Il es pays en développement 
et les PMA l des pays industriels avancés». 
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aux J~tats des pays de l'Afrique de l'Ouest d 'exercer une influence suffisante pour faire des 

négociations commerciales multilatéra les le levier d'un développement national spécifique. 

Dans une perspective plus théorique, depuis la création de 1 'i nstitution, aucune 

décision d'un l~tal relativement aux relations commerciales internationales ne peut être prise 

à l'extérieur elu cadre de l'OMC. Pourvu de principes ct de normes invariables, l'analyse de 

cette institution ne peut donc s' inscrire à l'extérieur de la théorie des régimes, puisqu'il s' agi t 

bien d'une organisation où «Un ensemble de principes, de normes, de règles cl de procédures 

de décisions autour desquels les attentes des acteurs [les !~lats] convergent dans un domaine 

donné» (Krasncr, 1983 :2). Ainsi, ces acteurs, les États qui sont membres, ne prennent plus 

leurs décisions de 1 'ordre du commerce extérieur de façon totalement autonome, puisqu'il s 

doivent désormais sc soumettre à la structure de l'OMC (principes, nonnes, règles ct 

procédures) (Martimort-J\sso, 2002). A priori dans cc trava il , les décisions prises par un Étal 

ne seront considérées qu'à 1 'intérieur du régime commercial multilatéral en place, cc qui 

exige logiquement la considération de la théorie des régimes comme cad re omniprésent de la 

réflexion . 

Métlwd0logiqucment, afin de soutenir notre hypothèse de recherche, une anal yse des 

documents officiels ct des di ffércntcs interprétations scicnti liqucs des textes des accords de 

1 'OMC serviront de base. Soutenu par des documents ollicicls, des articles analytiques, des 

cahiers et résultats de recherche d' instituts ct groupes de recherches spécialisés sur la 

question, le travail préalable à l'écriture a consisté à mettre en perspective les points de vue 

étayés sur les positions officielles et les critiques lancés à diverses dimensions des 

négociations auxquelles prennent part les pays de 1 'J\f·i·iquc de 1 'Oucst 12 à 1 'OMC. La 

sélection pointilleuse des documents retenus s'est déroulée grâce à de nombreuses lectures ct 

sous supervision. La méthodologie utilisée pour mener celle recherche est une approche 

12 Bien que dans cc travail nous reconnaissions l'identité ct l'unicité propre de chaque pays de 
l' Afi·ique de 1 'Ouest, il semble que, malgré la singularité des problématiques auxquelles chacun d'entre 
eux puisse tàirc face, ct à 1 'instar de Gabriel Marceau (2006), Membre du cabinet du Directeur général 
de l'OMC, il so it possible de regrouper certains pays en fonction de leurs intérêts spécifiques dans les 
négociations. C'est ainsi que nous parlerons des pays de l'Afrique de l'Ouest en mettant de l'avant les 
intérêts communs de ces pays dans les négociations. Dans les cas où nous aborderons des intérêts 
spécifiques, nous identifierons de quel pays il est question. 
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documentaire sans lerrain , laquelle reste la plus appropriée pour considérer, d ' un point cie vue 

externe, la complexité elu sujet ici abordé. 

Outre le fait de considérer l' idée selon laquelle J'OMC pourrait avoir à procéder à 

une restructuration profonde cie ses règles cl procédures sans avoir à modifier ses normes ct 

principes, la réflexion ici présentée sc veut avant toul un argument qui sc démarque de 1' idée 

généralement soutenue cie 1 'enclavement el cie 1 ' inctiie des pays de 1 'A frique de 1 'Ouest dans 

la marche vers un développement durable endogène (Fontagné ct Jean, 2003). 

Dans une entreprise d'une telle envergure, les contraintes pragmatiques ci e recherche 

sont considérables, puisqu ' elles laissent plusieurs questions en suspens. Tant par le manque 

de données statistiques cohérentes sur les marchés des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest ou le 

langage juridique ct parfo is vague des textes des accords de 1 'OMC, 1 'analyse des 

négociations ayant lieu clans une institution semblable sous-entend cie nombreuses 

interprétations, tout comme la lecture des données dans des secteurs où le trava il organi sé est 

difficilement accessible (notamment les rapports de négocia tions, des données transparentes 

sur les positions des pays africains, le déroulement des négoc iations informelles, les 

concess ions des pays Ouest a fri ca ins clans les négociations, etc.). De plus, le débat 

scientifique autour de certains points, cie réflexion comme l'i dée même du développement 

durable par la libérali sation commerciale invite à différentes pistes d 'analyse qui pourraient à 

leur tour faire 1 'objet de travaux poussés. 

/\lin de nous pencher sur la question exposée plus haut , la formule qui nous paraît la 

plus appropriée pour poursuivre une étude systématique des enjeux soul evés par les 

négociations reste l'analyse des divisions sectorielles pré-établies par les négociations sur les 

accorcl s-clés de I'OMC. Ainsi, les négociations seront étudiées clans le cadre de l' Accord sur 

le commerce des marchandises (incluant l'Accord sur l'accès au marché des produits non­

agricoles - !\MN!\ ct 1'/\ccord sur l 'agricul ture - 1\s!\), l'Accord sur les aspects des droits de 

propriété intcllectue llc touchant au commerce (/\DPTC) ct 1'/\ccord général sur le commerce 

des services (/\GCS). Cette approche par analyse sectorielle permettra par ailleurs de tenir 

compte de la comp lex ité présente dans les négociations relatives él chaque secteur et d' y 
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souligner le poids qu 'on peut lui attribuer dans la mi se en place de conditi ons préalables au 

développement nati onal par la libérali sati on de chaque secteur. 

Les trois chapitres seront présentés de faço n systémat ique sel on les mêmes poi nts 

d 'ana lyse, permettant de tirer des conc lusions comparabl es dans chacun des cas. 1\i nsi, ceux­

c i s'ouvrent pa r les di scuss ions portant sur la libérali sation du commerce cl de son impact sur 

le développement des pays de 1 ' Afriqu e de 1 'Ouest pour cc qui est du commerce des 

marchandi ses, des produi ts agricoles dans le chap itre 1, pui s de ce ll es s'appliquant aux droits 

de propriété inte ll cctuellc ct aux services, respecti vement dans les chapi tres 2 ct 3. Cette 

première étape nous permettra de pressentir les effets des accords de I'OMC sur les po lit iques 

nationales commercia les des pays étudi és. 

Dans un deuxième temps, nous porterons notre att enti on sur 1 'ouverture que 

l'organi sa tion tente d ' o lli·ir, par ses processus ct ses contenus, aux questions de 

développement par les négociations commercia les mult ilatérales , avant de nous pencher vers 

la faço n dont les pays de 1 'Afrique de 1 'Oues t pro fi tent ou sont en mesure de profi ter de 

1 'ouverture créée par le fo mm. 

Ces deux premi ères étapes de chaque chapi tre nous permettront, dans un troisième 

temps, de constater les limites, paradoxes ct enj eux issus de la coex istence de pays à 

différen ts stades de développement économique dans cc fo rum commercia l. 



CHAPITRI~ 1 

LE COMMERCE Dl~S MARCHANIHSI~S 

Depuis 2004, le commerce international des marchand ises est sujet à libérali sa tion 

dans une plus large perspective que précédemment 1.
1

. Pour les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest, 

1 ' homogénéité effective (voir Tableau 1) de leurs exportations rend cc1iains dossiers, comme 

celui du coton, du sucre ou de la pêcherie, particulièrement sensibles aux effets de cette 

libéralisation sur leur économie. 

Tableau 1 : Composition des exportations de l'Afrique suhsaharicnne 1980, 1990, 1997 
(Part en pourcentage des exportations totales) 

Pétrole brut 
Produits primaires 
hors pétrole 
Articles 
manufacturés 
Produits non 
c lassifiés 

1980 
75,6 
19,7 

4,0 

0,7 

Source: Base de données de la CNUC I·: D. 

1990 
6 1,3 
22,8 

15 ,5 

0,4 

1997 
54,7 
26,6 

18,4 

0,3 

En effet, « après avotr connu, après les indépendances, un développement parfo is 

spectaculaire, grâce c\ des iinancements conséquents -- arach ide au Sénégal ct au Niger, 

palmier c\ huile au Bénin et en Côte d'ivoire, colon , plus tardivement , dans tous les pays 

soudano-sahéliens - ces filières , publiques dans leur immense majorité, o nt été a fTcctées c\ la 

1
·
1 Voir OMC. 2004b. Texte de !'"ensemble de résultats de juillet " --- décision du Conseil 

général de l'après-Cancûn. (Plus lard intitulé Programme de travail de Dolw) . WT/L/579. Genève : 
Publications de I'OMC (2 août) , 22 p. Texte mieux connu sous le titre de «Fntenle-cadrc de juillet» ou 
«.luly Package». 
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fois par la volatilité des cours mondiaux (au même ti tre que leurs concurrents), par la 

surévaluati on de leur monnaie, par la rigueur nouvelle née d'une décenn ie d'ajustement 

structurel et sectoriel , par la mondialisati on, enfin, ct l'ouverture des marchés à la 

concurrence » (Hirsch, 2002 : 12). De façon théorique, 1 'analyse des conséquences d 'une 

libéralisation tota le elu commerce des marchandi ses confirme éga lement cc constat : ai nsi, les 

exportations des pays de l'Afrique subsaharicnnc ne profiteraient que très peu de la 

di sparition des préfërcnccs commercial es dont bénéfi cie la région 1 ~ (Grynbcrg ct 

Sil va, 2005 : 4). Ccci est particulièrement marqué dans le domé1inc agri cole où la majorité des 

pays Ouest africains sc sont classés, au cours des derni ères cléccnnics, so it clans la catégorie 

des pays les moins ava ncés (PMA), soit dans celle des pays importateurs nets de produits 

alimenta ires (OMC, 2004a; FAO, 2003). Pri s en tenaille entre la concu1Tencc industri ell e des 

pays émergents ct celle de l'agriculture rortcment subventionnée du Nord, ces pays sc 

trouvent dans une structure de spécialisa tion axée sur les matières premières, d'autant plus 

que la remontée de fi li ère vers la transformation des produits agrico les est rendue dirticil e par 

la progressivité des droits de douane. Cette forte concentrati on des systèmes producti fs autour 

de produits peu dynamiques serait 1 'une des causes de la faib lesse des exportations africa ines 

(Gros et al., 2002) . 

D'ai lleurs, cette spéciali sati on n'a fa it qu 'accentuer la dillicul té pour les 12tats Ouest 

africains à reprendre le contrô le du commerce des marchandises : la va riabilité des recettes, la 

dérégul ati on tendanciell e des termes de l'échange, l'absence d 'c!Tcts d 'entraînement sur 

d 'autres secteurs et les difficultés de répartition de la rent e qu 'ell e implique n'y ont d'aill eurs 

pas contribué positivement (liontagné ct Jean, 2003). Dès lors, l' impli ca tion de l ' l ~ t a t dans la 

mi se en place de politiques d ' investi ssement ct dans la coordination de la répartiti on des 

revenus relatif<> au commerce des marchandises est compromise par l' affaibli ssement de sa 

1
'
1 «Tout d 'abord, l' érosion des préférences peul entraîner une aggravati on de leur instab ilité 

économique ct leur marg ina li sa ti on au se in du commerce mondia l. En pra tique, de nombreux pays à 
coûts é levés manquent d ' avantage comparatif «opérati onnel»; ce la veut dire qu ï l n'exis te pas de bien 
ou de service qu ' il s soient en mesure d ' ex porter, parce que leurs coü ts de transac tion ou leurs coû ts de 
producti on réels sont trop é levés pour penncttre des échanges quelconques sur une base commerciale. 
[ ... ] Ensui te , les pertes de producti on c l de rece ttes dans les économies en déve loppement vulnérables 
peuvent avo ir des impacts néga ti f:~ violents en term es de chômage c t de pauvre té» (G rynbcrg ct Silva, 
2005 : 4). 
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capacité à absorber les fluctuations des marchés ainsi que leurs effets sur la population. Par 

extension, el puisqu 'elles y touchent directement, les négociations multilatérales de I'OMC 

relatives au commerce des marchandises semb lent influencer la capacité gouvernementale, 

notamment dans 1 'aspect de la prise de décision relative aux pol itiqucs commcrcia les des 

marchandises. 

Par ailleurs, tout comme le cours mondial des échanges commerctaux, les 

transactions relatives aux marchandises ne cessent de croître en Afrique de 1 'Ouest (voir 

Annexe 1 : Flux d'importations ct d' cxpotiations des marchandi ses) . A fin d 'en fa ci liter la 

régulation, 1 'OMC a regroupé les négociations relatives au thème des marchandises sous 

1' «Accord sur les marchandises » qui se scinde en deux sous-sections : 1 ' agricu lture dont le 

contenu se retrouve sous 1 ' Accord sur 1 'agriculture (AsA) el les toutes les autres 

marchandises dont les négociations sont réglementées par l'Accord sur 1 'accès au marché des 

produits non-agricoles (AMNA) . Les domaines inclus dans celte dernière sous-section 

tournent particulièrement autour de la pêche, du secteur du bois ct de la sylviculture, de 

l 'électronique, de la fabrication, de l ' industrie automobile, la machinerie, le textile, 

l'habillement, le cuir, les produits chimiques ct de l' exploitation minière. 

De fait, l 'agriculture occupe une place centrale dans la délïnition des programmes ct 

des stratégies visant él promouvoir un développement auto-entretenu et la coopération entre 

les pays africains (Union Africaine, 2004). Ainsi, dans les prochaines pages, nous tenterons 

de déterminer si le rôle effectif des l~tats d'Afrique occidentale dans les négociations 

commerciales multilatérales sur les marchandises présente une certaine cohérence avec 

l'acquisition de conditions préalables au développement. 



1.1 Le commerce des marchandises: un vecteur de développement capital 

1.1.1 Quelques enjeux de la libéralisation du commerce des marchandises 

pour les pays de l'Afrique de l'Ouest 

15 

D'une manière générale, parmi les dirtërcnts courants qu'on retrouve dans le débat 

sur la libéralisation du commerce des marchandises , deux ont particulièrement retenu notre 

attention à cause de leur récurrence dans les discours des institutions internationales ct dans 

les recherches qui ont été faites autour de la question . Au sein du premier courant , on peut 

identifier la nouve ll e théorie du commerce intemational qui util ise le modèle MEGC (Modèle 

d'équilibre général calculable) (Devarajan et Rodrik, 1991 ), selon lequel , grâce aux principes 

de la concutTence imparfaite, tous les pays en développement devra ient sortir gagnants d'une 

li béra lisation comp lète du commerce des marchandises (Bouc!, Bureau et al., 2005). Les 

résultats suggèrent qu'un mouvement vers une libéra li sa tion comp lète (réduct ion des tarifs 

douaniers ou des barrières quantitatives à 1 ' importation) du commerce des marchandises 

aurai t un impact positif majeur sur les revenus réels des pays sub-sahariens, 

proportionnellement aux autres pays en déve loppement ou aux pays industria li sés, malgré la 

diminution des termes de l'échange dans ccttaincs parties de la région (Anderson, 

Mattin et al, 2005; Charlton ct Stiglitz, 2005). Selon un scénario de la Banque 

mondiale (2004) , la libéralisation du commerce de l'agriculture ct des produits 

manufacturiers par les pays développés ct en développement génèrcraicnt entre 290 milliards 

(Heydon, 2005) ct quelques 680 milliards (FMI, 2001 ), en dollars américains, de ga ins dans 

1 'économie globale. De cette somme, les deux tiers reviendraient aux pays industrialisés 

(FMI, 2001 ). L'accès sans restriction aux marchés de tous les pays de la Quadri latéra lc 

(États-Unis, Union européenne, Japon et Canada) apporterait des profits substantiels à 

1' Afrique subsaharicnnc, qui sc traduirait par une hausse de 14 % des exportations non­

pétro li ères ct une augmentation de 1 % des revenus réels environ (Heydon, 2005) . 

Ainsi , l'objectif de libéralisation des négociations sur les marchandises qut sc 

déroulent dans le cadre de I' OMC depuis 1995 est de réduire les droits de douanes et les 
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barrières non tarifaires appliquées aux biens. Selon la théorie économique libérale class ique, 

le fait de libéra li ser le commerce entraîne nécessa irement la croissance économique générale, 

puis le bien-être de la populat ion. App liquée aux pays de 1 ' A!i·iq uc de 1 'Ouest, cette théorie 

induit la logique su iva nte : 

Les pays 1 de 1 'Afrique de 1 'Ouest) n'ont guère les moyens des fortes subven ti ons 
imp licites, souvent canalisées en faveur d'étroits intérêts pri vil égiés, qu'offre le 
protectionnisme. En outre, la croissance accrue qui résulte de la libéra li sa tion des 
échanges tend ù augmenter les revenus des pauvres grosso modo dans les mêmes 
proportions que ceux de l'ensemble de la population / ... 1. Des emplois nouveaux 
sont créés pour les travailleurs non qualitiés, qui leur permettent d'entrer dans la 
classe moyenne. Globalement, l' inégalité entre pays diminue depuis 1990, cc qui 
renètc la croissance économique plus rapide des pays en développement, elle-même 
partiellement duc ù la libéral isation des échanges. (FMI, 200 1) 

Les auteurs d 'un second courant soulèvent les problèmes fond amentaux ct 

méthodologiques inhérentes à ce type d'étude qui suppose que la libéra lisa ti on du commerce 

entraîne directement croissance ct développement (Rodrigucz ct Rodrik, 2001 ). Il s évoquent 

en outre le fait que la nature et le rôle des institutions nationales ont une imputabilité 

déterminante dans 1 ' impact de la libéralisation sur une économie. Sur cc point , les analystes 

s 'entendent su r le fait que les pays de 1 'Afrique subsaharicnnc gagneraient beaucoup plus de 

la mi se en place de réformes nationales qui leur sont propres, plutôt que de 1 'augmentat ion de 

1 'accès aux marchés des pays développés (François et al. , 2003 ). 1 ,a pensée orthodoxe cl 

répandue soutient qu 'ù cause de leur formulati on actuelle dans Je modèle de libéra li sation du 

régime de 1 'OMC, les propositions de réduction de tarifs dans les pays de 1 ' J\.!i·iquc 

occidenta le bénéficieraient aux pays en développement lorsque 1 'ajustement total au régime 

commercial libéral serait complété, ct que toutes les ressources ex istantes seraient 

redéployées en fonction des nouveaux objectifs (J\.kyüz, 2005:2). De plus, la plupart des 

modèles de simulation d'une libérali sation complète des politiques commercia les font 

apparaître, globa lement , des gai ns de bien-être. «Seulement , ces estimations provenaient 

généralement de modèles rcJlétanl cc qu'étaient les politiques au milieu des années 90. ) . . . ) 

Selon les bases de données mises il jour qui renètent plus !ïdèlcment les politiques plus 

récentes, les nouvelles est imations des ga ins annuels de bien-être résultant d'une libéralisation 

complète sont habituel lement nettement moindres, cc qui porte à penser que les études 
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antérieures avaient considérablement surestimé les ga llls que pourrait apporter une 

libérali sation plus poussée des politiques commerciales» (F/\0, 2005a). 

Dans cette perspecti ve, plusieurs recherches appuient 1 ' hypothèse selon laquelle les 

pays de 1 ' Afrique subsaharienne seraient parmi ceux qui bénéficieraient le moins de 

1 'ouverture des marchés à cause de la structure de leurs exportations ct de 1 'aboi ilion des 

régimes préférentiels (Bouet, Bureau et al., 2005). Certains supposent même que la 

libéralisation des marchandises réalisée jusqu'ici, loin d ' avo ir promu la dynamisa tion, la 

diversification ou enrayé la paupérisation des économies en développement, aurait enclavé 

plusieurs pays africains dans le cercle de la dépendance, les confinant à un nombre restreint 

de produits agraires, lesquels ont d 'a illeurs vu leurs prix décliner au cours des 50 dernières 

années (fontagné et Jean, 2003 ; FJ\0, 2004). De fa it, les principaux produits d'exportation 

de la plupart des pays africains sont actuellement peu protégés, étant dotmée l'absence de 

production simi laire dans les pays riches (OXFAM, 2005) . Dès lors, il n'est guère étonnant 

que les simulations de la libéralisation agrico le sc traduisent par une croissance très limitée 

des exportations des pays d'Afrique subsahariennc ct aient un impact caduc sur leur richesse 

réelle comme sur leurs tcm1cs de J'échange. L ' Afrique subsaharicnnc est la seule région a 

avoir perdu des parts de marché dans le commerce agricole: sa part a diminué de six pourcent 

en 1990 à environ cinq pourcent en 2003 (OXFAM , 2005). A cet égard, il est estimé qu'une 

libéralisation complète des marchandises n 'augmenterait que de Il % les exportations de 

l'Afrique subsahari etme, du fait de la di sparition des préférences commerciales dont bénéficie 

cette région (Fontagné ct .Jean, 2003). Pri s en tenaille entre la concurrence industrielle des 

pays émergents cl celle de l'agriculture fortement subventionnée du Nord , ces pays sc 

trouvent bloqués dans une structure de spécialisation axée sur les matières premières, d'autant 

que la remontée de filière vers la transformation des produits agrico les est rendue difticilc par 

la progressivité des droits de douane (F/\0, 2004 :23) . 

L'idée est largement répandue que la libéra li sat ion des échanges est plus profonde en 

Afrique de l'Ouest que dans les autres pays en développement mais qu'ils n ' ont pas encore 

bénéficié de cc processus de façon signilicativc (CNUCED. 2004 : 192). En rait , avant leur 

adhés ion au régime commercial multil atéral actuel, plusieurs de ces pays avaient déjà 
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entrepris des réformes de libéralisation. Une des méthodes dont 1 'OMC s'est dotée pour 

calculer le niveau de libéra li sat ion auquel se situe chaque pays quant au commerce des 

marchandises est la «mesure globale du soutien totale» (MGS) qui, entre autres choses, 

pem1ct la mesure des subventions (ou soutiens internes) allouées à un produit ou à un autre. 

Dans une étude de la FAO datant de 2000, on note que « la plupart des pays de l'Afrique sub­

saharienne n 'ont pas no ti fié leurs soutiens internes pour plusieurs raisons : (i) les niveaux de 

soutien interne sont souvent plus bas que les limites autorisées; (ii) il n'y a aucune mesure de 

soutien sujette à des réductions; cl (iii) il y a un manque de capacité à évaluer ct notitier les 

différents types de soutien» (Nouve, Staaz el al., 2002). Il est donc compréhensible que 

l 'ouvet1ure des pays africains ait poussé plus loin les efforts et que les réformes locales en ce 

sens sc rebutent à de nombreuses oppositions. Ainsi , quelques études développent l'idée 

qu'en cas de 1 ibéral isation, les mécanismes nationaux ne seraient pas en mesure de 

contrebalancer les déséquilibres dus aux pct1cs potentielles ct aux pressions exercées sur les 

leaders politiques (Achtcrbosch, Hammouda et al. , 2004). 

En dépit de ces analyses de la libéra lisation du commerce des marchandises, il faut 

souligner que la 1 ibéralisation des marchés mondiaux n'est pas une tâche de court terme. 

Comme Je souligne précisément Djossou (2000). la liberté intégra le du commerce ne sélurait 

être mi se en œuvre que graduell ement, et dans la mesure compatible avec la situation ct les 

besoins particuliers de cct1ains pays concernés. 

1.1.2. Le rôle attribué au commerce des marchandises dans le développement 

Tout porte à croire que les nations africaines soien t sorties des indépendances avec de 

grands espoirs quant à la vitesse de leur développement : avec des ressources naturelles 

abondantes, des terres fertiles, une l"aiblc densité de population ct une masse de travailleurs en 

pleine croissance, la conviction était générale ct incontestée au sujet du potentiel des pays 

africains sous J'égide de dirigeants politiques aux orientations socia les ct économiques 

dirigées vers la croissance économique ct la réduction de la pauvreté (Achtcrbosch, 

Hammouda el al., 2004). En Afrique de l'Ouest, dans le contexte de la mondialisation, 

1 ' interdépendance entre les politiques de commerce intérieur ct extérieur joue un rôle central 
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dans le développement de cc secteur clé. Par exemple, la production du ri:r. au Sénéga l peut 

être influencée par les importations de riz en provenance du Vietnam; la production laitière 

en Côte-d ' Ivoire peut être contrainte par les importations de lait de 1 'Union Européenne 

(UE); 1 'accès préférentiel aux marchés de 1 'UE peut favoriser les exportat ions de fru its ct 

légumes du Mali ou du Burkina Faso; les politiques cotonnières aux J2tats-Unis peuvent avoir 

une influence directe sur la production cotonnière en Afrique de I'Oucst15
, etc . (Nouve, Staaz 

et al., 2002). Pour 1 'économiste, la maîtrise de ces aspects commerciaux re la tifs aux 

marchandi ses constitue, en outre, le contrôle direct d'indicateurs de développement tel s le 

taux de chômage, le revenu par habitant , ct par extension, le contrôle de la croissance 

économique selon le modèle libéral (Rostow, 1963 ; Hirschman, 1958). En fonction de cette 

perspective, le commerce des marchandises sc présente comme étant fondamental pour les 

États de l'Afrique de l'Ouest, puisqu 'elle constitue la pièce maîtresse de leurs 

économies: el le est la plus grande contribution au produit intérieur brut (PT8) ct emploie la 

majorité de la main-d'œuvre (BA!D, 2005: 2). De surcroît , pour des rai sons qui relèvent de 

la di sponibilité des terres ct de la faib le densité des popu lations en milieu rural sur le 

continent, c'est 1 'agriculture qui a été désignée comme principal moteur potentiel au 

développement économique de 1 'Afrique (M'Bokolo , 1985 :11). 

Dans cc cadre, un large éventai l de décl arat ions16 attribue au commerce des produits 

agricoles en Afrique de 1 'Ouest un double effet pour le développement. Un premier c!Tct 

répond aux besoins commerciaux externes en augmentant la productivité de 1 'agriculture 

pour les besoins d'exportation. Un autre effet, interne ct à multiples l~tccttcs, contribue à la 

sécurité alimentaire, à la réduction de la pauvreté ct à l'amélioration des moyens d'existence 

des producteurs ruraux, à l'augmentation des capacités à rivaliser avec les produits agricoles 

importés, à la diversification des exp01iations agricoles, à la gest ion de l' exploita tion durable 

des ressources naturelles (sols, cau, forêts, pacage) dont l'agriculture dépend, ainsi qu'à 

15 Pour des analyses plus poussés de ces sec teurs, le lecteur pourra sc référer: M. Ataman 
Aksoy e l .John Christopher Bcghin (dir.). 2005. Global Agricultural Tmde and !Jel'eloping counlries. 
Washington : The World Bank Publications, 448 p. 

11
' Le lec teur peut sc référer entre au tres au Plan d'A ction de Lagos ( 1980), Addis Abe ba, 

162 p. ou Noli1Wilt partenariat pour le développement de l '!l(rique (2001) !en ligne!. Abuja, 63 p. 
<www. nepad.org>. 
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l' assurance d'un mode de développement équilibré sur l' ensemble du territoire nati onal 

(Gouvernement sénégalais , 2005) . Ainsi est-il généralement reconnu que le commerce des 

marchandises agri coles puisse jouer un rôle catalyseur ct permettre aux gouvernements des 

pays Ouest africains de relever les défis menant à la mi se en pl ace de conditions préa labl es au 

développement, c'es t-à -dire : nourrir convenablement une populati on sa ns cesse croissant e; 

promouvoir un développement durable en transformant les zones rurales en un cadre de vic 

attrayant en assurant une gesti on rationnelle des ressources naturell es; construire un marché 

régional performant; ct, favoriser l' insertion dans le marché internati onal de l'agriculture 

oues t-africa ine (TTCSD, 2005) . 

Nonobstant la richesse en ressources naturell es des pays de 1 ' !\ f'riqu c de 1 'Ouest, les 

faits confi rment qu e, même combinés à d ' importantes ressources humaines, l'accroissement 

du commerce des marchandises ne mène pas automatiquement au développement ct à la 

di versifi cat ion des marchés (Gros et al., 2002) . Sans politiques gouvern ementales ac ti ves 

visant le support ct la promotion de ces activités, ces ri chesses peuvent fac il ement devenir 

des fa rdeaux et des pièges gardant les marchés en questi on à un niveau primaire de 

transformation de produits ct de diversification de production (Drahos, 2004). 

;\u cours de la période associée aux programmes d 'ajustement structurel des années 

1980 ct 1 990 , le démantèlement des mécani smes d ' intcrvcnt ion gouvernementaux 17 a cu des 

impacts maj eurs sur les économies sociales rurales ct nati onales , notamment en termes de 

sécurité alimentaire ct de moyens de subsistance (llormeku , 1998a; OXFAM, 2005a). Dès 

lors, tant la légitimité des polit iques nationales relatives au commerce des marchandi ses que 

leurs limites se sont vues incluses dans les champs cl ï nt crvent ion cl ' institut ions 

internationales de fin ancement telles le FMI et la Banque mondiale. À partir de l'adhés ion 

des l~ t at s Ouest a fricains ù I'OMC, les poli tiques de libéralisa ti on étatiques, déj ~1 fo rtement 

tournées vers le commcrec ex térieur des marchandi ses, s'a lignent , au l'ur ct à mesure des 

accords, aux demandes des autres membres de l'organi sa ti on, avec une lin en tête : s' intégrer 

17 Ava nt le début du Cyc le d 'Urugay, la majorité des pays de 1' !\ fri que de 1 ' Ouest avaient dé jit 
un plan d 'abaissement des batTièrcs ta rifaires e t non tarifaires initi ées par l ' une ou l'autre des 
instituti ons de Bre tton W oods: Bénin , Burkina Faso, Cô te-d ' Ivo ire, Gabon, Guinée, Mali , Mauritanie, 
Niger, Nigéri a, Sénéga l. (Sorsa , 1996: 2R8) 
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de façon bénéfique au régime commercial mondial. En cc sens, i\chtcrbosch, Tfammouda et 

al. (2004) avancent que pour les pays a [ricains, la libérali sati on multilatérale du commerce 

est associée à des règles et des obligations qui ont une influence directe sur les instruments de 

politiques nationales, ainsi que sur le choix des stratégies disponibles pour s'attarder aux 

problèmes de développement. 

1.1.3 Les négociations commerciales multilatérales sur les marchandises et le 

développement 

En 200 1, l'OMC reconnaît la fragilité re lati ve à l'intégrat ion des pays en 

développement ct des PM/\ clans le régime commercial multilatéra l ct instaure en 2004 le 

Programme de trava il de Doha pour le développement (OMC, 2004b) à l' intérieur elu cyc le 

de négociation elit « de Doha » (qui s'étend officicllcmen! de 200 1 ù 2006). Ce dernier 

réa f!irmc l'accession à un traitement spécia l cl différencié (TSD) pour ces pays afin de 

correspondre à leurs besoins de développement. Le TSD s 'appl ique notamment aux questions 

reliées au commerce des produits agricoles, où sont prévues des améliorat ions substanti elles 

de l'accès aux marchés. des réducti ons de toutes les [ormes de subvent ions à l'exportat ion en 

vue de leur retrait progressif, ct des réductions substanti el les du soutien interne ayant des 

effets de distorsion sur les échanges (OMC, 200 1 a- art.1 3). Le TSD s'adresse éga lement au 

commerce des produits non-agri coles, afin d'éliminer les droits de douane, y compris à 

réduire ou éliminer les crêtes tarifai res, les droits élevés ct la progressivité des droits , ainsi 

que les obstacles non ta ri fa ires, en patiiculicr pour les produits dont l'exportati on présente un 

intérêt pour les pays en développement (OMC, 200 1 a- art. 16) . 

1.2 La place des pays de l'Afrique de l'Ouest dans les négociations 
commerciales sur les marchandises 

L'objcctir de I'OMC vise à réconci li er la flexibilité des po litiques de développement 

avec le mult ilatéra1i smc commercia l. D'où la nécessité de négocier. Cependant, les 

négociati ons sous-tendent un certain consensus sur les objcctirs ct les politiques de 
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développement. En outre, l'expérience du développement de l'Afrique pos t-indépendance a 

été dominée par une approche auto-centrée axée sur la substitution des importati ons18
, 

notamment au niveau du commerce des marchandi ses. La pratique et l' expéri ence 

d ' industria li sation par cette méthode ct vécues par les pays ouest-a fri ca ins ont donné des 

résultats plutôt mitigés. La taxation directe à 1 ' importati on ct sur les ex portations ont 

fottement entravé les exportations traditionnelles a fri ca ines ct affaibli l'ensemble du secteur 

industriel. Dans les conditions historiques particuli ères ex istantes, cette stratégie de 

développement n'a donc pas pu générer la transformation économique tant espérée ct 

l'amélioration du niveau de vic, ct a plongé les pays afri ca ins, l'un après l'au tre, dans une 

profonde crise économiquc 19 (.l ebuni , 2004a). 

Le paradigme de développement régissa nt 1 ' intégra ti on des pays au sei n du régime 

commercia l mul til atéral actuel promeut un développement économique résultant de la 

libéralisation de tous les secteurs commerciaux. Conséquemment, l'ori entati on des 

négociations commerciales doit influencer à la fois les secteurs sujets à la libérali sa tion ainsi 

que 1 'avancée d 'autres volets économiques, afin de faciliter les processus de libérali sati on ct 

de développement globaux. Ceci renvoie aux niveaux po litique, économique ct social des 

!~ la ts membres car. dans une économie gloh<l liséc, les enj eux liés au commerce ne peuvent 

évoluer parallèlement aux enj eux non-commerciaux (Pauwclyn, 2005). 

18 Durant les années 50 et 60, bien qu ' il so it essentiel de tenir compte des modes de régulation 
politiques internes spéci!iques à chaque pays ct le maintien de rapports asymétriques avec les 
ancien11es puissances coloniales. on mettait l'accent sur la substitut ion des importations comme moyen 
d' industrialisa tion ct de croissance. Les contrôles physiques sur les importations étaient perçus comme 
un moyen de pem1ettre aux industries loca les d'apprendre à devenir compétitives en les protégeant de 
la concurrence ét rangère. r::n d'autres termes, il s'agit de promouvo ir un développement autoccntré par 
la va lori sa tion des ri chesses nati onales ct la sa ti s f ~t c ti on des beso ins essent ie ls. Cc sujet est abordé par 
Lall (2003 ). 

l'> L'échec du paradigme de développement initi al a laissé les pays africa ins largement 
tributa ires d' Ulie « manne de la nature». Que cc so it en termes de production pour la demande 
intérieure ou pour l' exportation, la dépendance vis-à-vis des ressources naturelles- matières premières, 
minéraux, si tes géographiques, climat et main-d'œuvre non qual ilïéc - est une caractéristique 
fo ndamentale de ces pays. Bien que ces sources d'avantages comparatifs liées aux facteu rs pri maires 
puissent générer une impulsion compétitive, elles ne sauraient assurer la création de richesses à long 
terme souhaitée par les pays africains. 
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Selon certains auteurs, en termes juridiques, le régime commercia l de I'OMC offre 

aux pays en développement la meilleure assistance pour leurs cxporiations contre le 

protectionnisme ou les actions discriminatoires des pays développés (voir Holly, 2002; ou 

Grimwadc, 2004 ). Suivant cette perspective, les pays en développement ont eu raison 

d'adhérer au régime commercial cl ils devraient continuer la poursuite de leurs intérêts 

relatifs au développement à 1 ' intérieur de 1 'OMC. 

Le principe régissant les négociations du commerce des marchandises est celui du 

recours au consensus : les décisions du Conseil des marchandises de I'OMC (voir 

Annexe 2: Structure de 1 'OMC) sont prises à la majorité des votes émis, à moins que 

l' Accord sur I'OMC de 1995 ou un aut re accord commercial multilatéral n ' en dispose 

autrement. À l'intérieur de ces négociations oflïciellcs , une importance relative demeure à 

l'égard des trois piliers des négociations sur l'agriculture (l ' accès aux marchés, la 

compétition à l'exportation cl le suppori domestique) , ct sur l' accès aux marchés non 

agricoles comme relatifs au secteur manufacturier, ainsi que la faci litation du commerce. 

Dans ses dispositions générales, l'OMC inclut dans les modalités des négociations 

sur le commerce des marchandises des provisions spécifiques app li cab les aux pays en 

développement ou aux PM A, lesquels veulent démontrer la préoccupation de l'organisation 

pour les besoins en développement de ces groupes de pays . Les pays en développement ct les 

PM/\ peuvent ainsi entreprendre une industrialisation délibérée selon les nonnes du régime 

commercial. C ' est d 'ailleurs dans cet esprit qu'il est possible de dire que « le régime de 

I'OMC est toujours en processus de formation , cc qui laisse un potentiel très intéressant pour 

les pays en développement de soutenir leurs positions» (Evans, 1999 :2). 



24 

De fait , à 1 'intérieur de la décision ministérielle des accords de Marrakech20
, des 

dispositions spécifiques permettent aux PMA une plus grande Aexibilité dans l ' introduction 

de ceJiaines règles de 1 'OMC ct encouragent les autres membres à coopérer lorsque les 

intérêts de CCJiains PM/\ sont impliqués. Des crfOJiS ont été faits pour f~tcilitcr , lorsque c'éta it 

possible, le fardeau administratif de ces pays, afin de les aider à avoir accès à une ass istance 

technique cl opérationnelle des autres membres de l 'o rga ni sati on. Dans cette perspect ive, 

plusieurs cas de révision du TSD (simp lifié pour les PMA) ont été app liqués pour encourager 

l'intégration graduelle de tous les pays en développement dans le cadre légal régu li er de 

I'OMC (OMC, 1995). C'est d'ailleurs là l'objectif de la prochaine sous-section où nous 

considérerons quelques dimensions des espaces ouverts aux questions de développement clans 

les négociations de 1 'OMC notamment sur 1 'agricu lture, pui s clans les négociations rel atives 

aux produits non agricoles. Ceci nous pcm1cttra de mettre en perspective les espaces 

potentiels permettant aux pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest de tenir compte de leurs enjeux de 

développement à travers 1 'OMC. 

1.2.1.1 Les espaces ouvc1is dans les négociations de 1 ' agriculture 

Pour les rai sons soulevées dans la sect ion 1.1.2. 1 ,c rô le att ribué au commerce des 

marchandi ses dans le développement, les négociations menant à l'Accord sur le commerce 

des produits agrico les (AsA) sont reconnues comme faisant partie des sujets sensibles aux 

stratégies de développement des pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest. Aussi, le Conseil statuant les 

négociations sur les marchandises a ouvert, par le TSD ct le Programme de travai l de Doha, 

des clauses particuli ères pour les pays en développement ct les PM/\. 

Cet accord sur le commerce des produits agricoles est csscnticllcmcnt composé de 

trois sujets sur lesquels les l~tats-membrcs doi vent négocier de façon multilatéra le afi n d'en 

arriver à un accord qui est nommé l'AsA: 

L'accès aux marchés : « l' AsA vise à accroître le commerce international des produits 

agricoles en réduisant les obstacles à 1 ' importation que sont notamment les taxes ct 

~0 Les accords de Marrakcsh ont instit-ué la créa tion de I' OMC en 1995 ct ont mi s un terme au 
cyc le de négoc iations commerciales d'Uruguay ( 1986- 1994) . 
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les droits de douanes, connues sous Je nom de mesures tarif~1ircs. Cc pilier exige 

également des l~tats l'abolition des restrictions quant à la quantité des produits 

agricoles qui peuvent entrer sur leurs marchés, que 1 'on appelle « restrictions 

quantitatives ». Pendant les négociations qui ont aboutit à 1 'i\si\, 1 'ensemble des 

obstacles « non tari fa ires » au commerce ont du être remplacés par des droits de 

douane, dans le cadre d 'un processus de « tari[ication » ». (Smallcr, 2005 :6) 

L'entcntc-caclrc de juillet (OMC, 2004) ajoute que les membres doivent également 

réduire les niveaux de leurs tarifs se lon une échelle adaptée aux pays développés ct 

aux pays en développement. Ainsi, les PMi\ n'ont pas à abaisser leurs tarifs, mai s 

doivent s'engager à ne pas augmenter les tarifs douaniers. (Khor, 2003: 3) 

Les programmes de soutien interne : ceux-ci sont catégorisés sous trois types (voir 

Annexe 3 : Les trois «boîtes»). La « boîte orange» contient les mesures pouvant 

avoir un effet de distorsion sur le commerce ct qui ont des effets sur la production. 

Les subventions entrant dans celle catégorie sont calculées par la mesure globale de 

soutien total (MGS) et sont sujets à une réduction. Les pays en développement sont 

toutefois exemptés de celte réduction, mai s doivent s'engager à ne pas augmenter le 

niveau de suppo1t au-delà du niveau de minimis·~ '. La « boîte verte» contient les 

mesures qui ne sont sensées avoir aucun effet sur la production (par exemple le 

support à la recherche, les programmes de protection de 1 'envi ronncmcnt ou d'aide 

alimentaire nationale) . L'OMC n 'ex ige pas de réduction de cc type de subvention ct 

autorise leur augmentation. Finalement, la « boîte bleue » contient les soutiens directs 

aux agriculteurs, à condition que le versement des fonds soit lié à des programmes 

visant à limiter le volume de production, par exemple les programmes de paiement 

direct aux agriculteurs pour compenser les pertes ducs aux restrictions à la 

production . (Khor, 2003: 4)Ces subventions peuvent être sujettes <1 augmentation. 

21 Clause de n!inimis : «Ce tte ca tégorie de soutien intern e englobe des politiques te ll es que les 
mesures de soutien des prix du marché. les subventions directes à la production ou les sub ven ti ons aux 
intrants. Toutefois, en vertu des dispositions de l'Accord de minimis. il n'y a pas ob li gation de réduire 
le soutien interne qui a des effets de distorsion des échanges au cours d'une année où la va leur globa le 
du soutien par produit n'excède pas 5 '% de la valeur totale de la production du produit agricole visé. 
En outre, le soutien autre que par produit qui est inférieur à 5 '% de la va leur to tale de la production 
agricole est aussi exempté de l'engagement de réduction . I.e seuil de 5'% s'applique aux pays 
développés; pour les pays en développement , le plafond de minimis est de 10 %,» (OMC, 2005d : 33) . 
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Les subventions à l'exportation : «Cc sont des subventions accordées par les 

gouvernements pour couvrir certains des coüts engagés par les entreprises pour 

cxp01tcr leurs produits. L'AsA comprend une li ste de subventi ons à l' exportation que 

les membres de 1 'OMC doivent réduire, cl il interdit de nouvelles subventions à 

l' expmtation » (Sma ll er, 2005 :7). L'entente-cadre de juillet (OMC, 2004) ajoute 

certaines précisions à cc pili er dont la façon de réduire les subventions à 

1 'exportation. Ainsi, en prenant les moyennes de 1986- 1990 comme niveau de base, 

les pays développés ont accepté de réduire de 36 % la va leur des subventions à 

1 'exportat ion pendant une période de six ans à compter de 1995 (24 % sur dix ans 

pour les pays en développement) . Jl s sont auss i convenus de réduire de 21 % en six 

ans les quantités d 'exportations subventi onnées ( 14 % sur eli x ans pour les pays en 

développement). Les pays les moins avancés ne sont tenus de faire aucune réducti on, 

tandi s que les pays en développement doivent souscrire à un programme de 

libéralisation. (OM C, 2005d: 33) 

- Quelques espaces ouverts par les processus des négociations sur le commerce des produits 
agricoles (AsA) 

D<t ns les nég0ci<t tions multil<ttéralcs sur l' agricu lture, la mi se en place d'un agenda de 

discussion a été à la base des négociations depuis la création de I'OMC. Tl s'agirait, selon les 

organi sateurs de 1 'OMC, de la plus grande ouverture pour les pays en développement pour 

aborder des questions qui les préoccupent. Selon les procédures offi cielles, cet agenda de 

négociation mall éable serait fixé en fonction des suggest ions des f.~ t a ts membres et par 

1 'esprit de consensus qui régit toutes les négociat ions de 1 'organi sa ti on (Marceau, 2006). 

Lors de sa création, l'OMC a instauré dans les procédures des négociations de 

nombreuses suggestions à 1 'égard des pays développés visa nt à s'engager vo lontairement 

dans les négociations multilatérales en considérant les effets que les mesures prises peuvent 

avoir sur les pays en développement el les PM A. 

Pays les moins avancés ct pays en développement - importat eurs nets de produit s 
alimentaires 
Article 16 
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1. Les pays développés Membres prendront les mesures prévues dans le cadre de la 
Décision sur les mesures concemanl les effets négatifs possibles elu programme de 
réforme sur les pays les moins avancés et les pays en déve loppement importateurs 
nets de produits a limentaires. 

2 . Le Comité de l'agriculture surveillera, selon qu'il sera appropri é, la suite donn ée à 
cette Déci sion. (OMC, 1995) 

Par cc genre d'initiative, l'organisa tion présume élargir ct renforcer le dialogue 

existant entre les pays en développement : les PM/\ cl ' un côté, et les pays développés de 

l'autre. Ce pont parait jusqu ' ici nécessaire à la vue des nombreuses di sparités qui existent, 

notamment dans les questions relatives aux nombreuses subventions accordées aux produits 

agricoles provenant de pays développés. 

Dans le cas de 1'/\s/\, le Programme de travail de Doha pour le développement de 

2004 a été créé dans l'esprit de concevoir un espace supplémenta ire ct privilégié pour les 

pays en développement ct les PM/\. Cet espace dev rait s'ouvrir aux principa les 

préoccupations relatives au développement , par exemple sur la question de l'agriculture, cl 

ainsi de rel ancer les négociations multil atérales en considération de ces préoccupations et de 

leur impact sur les pays en développement de leur app lication. Par exemple, face de la 

requête sur la question du coton des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest, 1 'OM C a été en mesure de : 

« rRcconnaîtrcJ l'importance du coton pour un certain nombre de pays ct son 
importa nce vitale pour les pays en développement , en particuli er les PM/\. JL ' cnjcuJ 
sera traité de manière ambitieuse, rapide ct spécifique, dans le cadre des 
négociat ions sur l'a griculture. r .. . J La Session extraordinaire du Comité de 
l'agriculture veillera à donner le degré de priorité approprié à la question du coton 
indépendamment d'autres initiatives sectorielles . Un sous-comité elu coton se réunira 
périodiquement ct fera rapport à la Session ex traordinai re du Comi té de l'agriculture 
pou r examiner les progrès réalisés . Les travaux porteront sur tou tes les politiques 
ayant des effets de distorsion des échanges a ffectant le secteur en cc qui concerne les 
troi s piliers: accès aux marchés, soutien interne, ct concurrence à l'exporta ti on, ainsi 
qu'il est spécifi é dans le texte de Doha ct dans le texte du présent cadre. » 
(OMC, 2004b -J\ nncxc 1) 

li apparaît donc que 1 'OMC pense ct continue de penser <1 des espaces où les pays en 

développement sont en mesure de cana li ser leurs préoccupations concernant les négociations 

relatives à 1 'Accord des marchandi ses, afi n de renforcer ce processus mul til atéral. 



28 

- Quelques espaces ouvc1is par le contenu des négociations sur le commerce des produits 
agricoles (AsA) 

Le Programme de travail de Doha pour le développement reconnaît les mesures de 

TSD comme faisant partie intégrante de 1 'AsA. Parmi celles-ci, les mesures rel atives aux 

PMA (qui n'ont pas l'obligation de réduction dans les trois piliers de I'Accord22 

contrairement aux pays en développement qui doivent les réduire minimalement) ainsi que 

celles concernant la désignation des produits spéciaux ct d'une mesure de sauvega rde pour 

les pays en développement sont d 'un grand intérêt pour les pays de l' Afrique de l'Oues t. 

Afin de respecter l'importance relative des produits agricoles dans l'économie de leur 

pays, I'OMC a créé le système des « boîtes» (voir Annexe 3: Les troi s « boîtes») qui 

permettrait à un pays de conserver ceiiains produits classés d'importance majeure ou 

particulièrement fragiles aux fluctuations du marché sous sa protection nationale. Ainsi, la 

dénommée « boîte verte » peut , grâce à des négociations, permettre à un pays de 1 ' Afrique de 

mettre un programme de support agricol e à 1 'extérieur des engagements de libéra li sa tion du 

pays. Cc système aurait pour objectif d' encourager l'agriculture ct le développement rural, de 

mettre à la disposition des producteurs agricoles à faible revenus des pays en développement 

des ressources autrement non accessibles et d'atteindre directement les enjeux de sécurit é 

alimentaire (Panagariya, 2002: 1208) . Les modalités de cette proposition sont toujours en 

cours de négociat ion. 

Par ailleurs, une analyse des résultats faite par Sema ( 1996) dans le domaine des 

négoci ati ons sur l'agriculture montrent que les engagements pris et demandés aux pays de 

l'Afrique sub-saharicnnc ne présentent pas d 'évidence que ceux-ci sera ient sérieusement 

1 imités au niveau des options pol itiqucs domestiques, ct qu ' il s ne prendraient pas 

d'engagements sérieux de libéralisation. Ccci s'expliquerai t par le fai t que : 

Les règles du Cycle d 'Uruguay n' affectent pas, par elles-mêmes, les distorsions 

relati ves à 1 ' agriculture en Afrique; 

22 Les trois piliers des négocia ti ons sur l'agri culture sont : 1 ' accès aux marchés. la compéti ti on 
à l'exporta ti on e t le support domestique. 
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Les engagements pns par la plupart des pays de 1 ' Afrique subsaharienne ne 

résulteraient pas en des politiques plus libérales ou en un cadre de politiques plus 

stables ; 

11 existe des exemptions au sein de I'OMC qui sont toujours disponibles pour les pays 

en développement pour justifier l' existence de certaines politiques. 

(Sorsa, 1996: 291) 

1.2.1.2 Les espaces ouverts au développement dans les négociations sur 1 '1\.MNA 

La Déclaration ministérielle de Doba de 2001 (OMC, 2001) reconnaissait 

officiellement les problèmes particuliers auxquels font face les pays en développement dans 

les négociations relatives aux marchandises. Cette initiative a f~1it 1 'objet de nombreux débats 

sur les perspectives de développement et leur implantation dans la région Ouest-africaine ; 

comme nous le verrons, elles sont démonstratrices de la capacité ct du potentiel des 

négociations à promouvoir des outils de développement. 

-Quelques espaces ouverts par les processus des négociations sur l' AMNA 

Les négociations sur l'accès aux marchés des produits non-agricoles (AMNA) visent 

essentiellement la réduction ct l'élimination des barrières tariraircs ct non-tarifaires. Par les 

considérations dont elle dispose, l 'entente-cadre de juilld·' (OMC, 2004) est la stratégie 

désignée par J'organisation pour ouvrir le processus des négociations aux stratégies de 

développement des PMA ct des pays en développement. Ces négociations poussent fortement 

ces derniers, en particulier les économies plus raiblcs ct plus vulnérables , à réduire leurs 

droits de douane à l'importation ct à ouvrir leurs marchés aux importations en provenance des 

autres nations. Par cette entente, il est reconnu que la clé des négociations sur 1 ' AMNA est 

une approche basée sur une formule non-linéaire applicable intégralement dans tous les cas, 

laquelle tiendrait en compte les besoins et intérêts des !~lats-membres en développement ct 

des PMA (OMC, 2004b : Annexe 8). Dans les faits , cette entente est principalement basée 

1
-' Renommée quelques mois plus tard Le Pmgmmme de tmw1il de Dolw fJOUr le 

développement. OMC (2004b) . 
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sur les propositions raites par les pays développés , ct clans les cas étudiés à cc jour, elles 

entraîneraient des coupures profondes ou seraient appliqués à des tariLs industriels des pays 

en développement (Akyüz, 2005 : 1 ). 

Le programme de travail de Doha pour le développement reconnaît également que, 

dans les négociations sur 1 'AMNA, les pays en développement ont des besoins cl des intérêts 

particuliers qui devraient être considérés el réfèrent explicitement à « l'importance du 

traitement spécial cl di rrércncié et d'une réciprocité qui ne soit pas totale pour cc qui est des 

engagements de réduction en tant que parties intégrantes des moda lités » (OMC, 2004 : B-1) à 

1 'avantage des pays en développement (Akyüz, 2005 : 39). Ainsi, le fait que les besoins 

spécifiques rel atifs au commerce des marchandi ses non agricoles des pays en développement 

de 1 'Afrique de 1 'Ouest soient partiellement considérés dans les textes régissa nt les 

négociations commerciales multilatérales a été présenté par plusieurs comme étant un pas 

vers le rétablissement des priorités de développement dans le commerce, permettant ainsi à 

de plus petits pays de faire prévaloir leurs positi ons en lemps de négociati on. 

-Quelques espaces ouverts par le contenu des négociations sur 1 'A MNA 

La part du contenu des négociations considérant les beso ins ct les intérêts spéciiïques 

aux pays de l' Afrique de l'Ouest, est incluse dans l'Annexe n du Programme de travail de 

Doha pour le développement (OMC, 2004b) . Au sommaire, les propositions pour les pays en 

développement consistent en : 

La lia ison des tarifs douaniers non agricoles au niveau ou sous le ni vea u moyen des 

barrières tari fa ires des pays en développement. Ces pays seront a lors exemptés de 

réductions tarifaires selon la formule adoptée. Pour les autres, les excédents des tarifs 

douaniers seront sujets au double taux de la formule de réduction des tarifs industriels 

choisie par le comité de I'AMNA de I'OM C. Ces engagements n' ont pas de limite 

temporelle cl sont permanentes. Elles ne seront pas renégociées après une période 

spécifïque ou selon les résultats obtenus. Cette réduction tarifaire assure un cciiain 

degré de transparence ct de fïabilité des cxpo1iatcurs. 
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Une libéralisation rapide ct continue: tous les pays devraient diminuer leurs tarifs 

avec le temps ct suivant les cycles de négociation. 

Une harmonisation des barrières à travers les pays en développement. Il devrait y 

avoir une diminution considérable des différences entre les barrières tarifaires des 

pays. Par exemple, une diminution des tarifs selon la formule d ' harmonisation 

suisse2~ : la formule retenue suite aux négociations de la conférence ministérielle de 

Hong Kong (décembre 2005). Celle-ci réduirait 1 'hétérogénéité des tarifs industriel s 

entre les pays en développement (excluant les PMA), de plus de 20 % à moins 

de 3%. 

Une mci lieure uniformité à travers les 1 ignes de produits. Les tarifs douaniers 

devraient être réduits dans 1 'ordre de 15 %au max imum. 

Cc sont ces questions qui sont prioritairement di scutées dans les négocia tions sur le 

commerce des marchandises el sur lesquel s les pays de 1 ' i\friquc de 1 'Ouest entourent leurs 

efforts. 

1.2.2. La participation des pays de l'Afrique de l'Ouest dans les négociations 

sur le commerce des marchandises 

Les lendemains de la création de l 'OMC coïncident, pour les prcmtcrs membres 

adhérents ouest-africains, à la confirmation d'un désir d'autodétermination à l' intérieur des 

21 Tiré de OMC (2006b). I.a formule suisse est un type particuli er de réduct ion tarifaire selon 
une formule d'harmonisation. EJic consiste à « négocier un éca rt beaucoup plus étroit entre les tarifs 
élevés ct les tarifs bas avec un tarif max imal intégré. Par harmonisati on des tarifs, il faut entendre 
réduction importante de l'éca rt entre les tarifs élevés et les tarif:-; bas. Elle utilise une formule 
mathématique unique pour donner: un éventai l étroi t de taux de tarifs fina ls à partir d'un large éventa il 
de tarifs initiaux; un taux ftnal maximal. aussi élevé qu'ait été le tarif initial. Normalement , les 
réductions prescrites sont alors échelonnées en étapes annuelles éga les . La formule a été proposée par 
la Suisse durant les négociations du Tokyo Round ( 1973- 1 979). Un élément essentie l de cet te formule 
est le "coefficient" ("A" dans la formule ci-dessous), qui est négocié ct intégré dans la formule. Cela 
détennine éga lement le taux de tarif final maximal. !.a formule : Z=/\X/(1\+X) où X : taux de tarif 
initial !\ :cocfftcicnt ct taux de tarif final maximal 7: taux de tarif infëricur résultant (à la fin de la 
période) . 
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frontières commerciales internationales. Par ailleurs , il est généralement admis que la 

participation des pays aüicains au cycle d'Uruguay a été plus importante que dans toutes les 

négociations commerciales multilatérales précédentes (Ohiorhcnuan, 1998; Oycjidc, 2004). 

Dans une certaine mesure, cette évaluation traduit 1 'augmentation du nombre de pays 

africains qui y ont pris pa1i . Cependant, la pmiicipation vue sous cet angle paraît beaucoup 

plus symbolique que réelle puisque la participation effective des pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest, 

en termes de commentaires, de communications, de propositions ct de projets d'accords 

soumis par écrit, s'est située bien en deçà de cc niveau . Comme illustration de cc propos, 

soulignons que des 14 pays étudiés, seuls le Ghana, le Sénéga l, la Côte d'Ivoire, la Guinée ct 

la Mauritanie ont maintenu une présence permanente à Genève, siège de I'OMC (voir 

Annexe 6 : Les pays membres de 1 'OMC issus de 1 'Afrique de 1 'Ouest : nombre de délégués 

basés à Genève). 

Mais, qu 'elle soit symbolique ou non , la participation des pays de l'Afrique 

occidentale aux négociations de 1'!\.MNA et de 1'/\s /\ confère ù cette autorité formelle la 

compétence effective pour influencer les décisions nationales relatives au commerce des 

marchandises aux niveaux intra-territoria1 ct régional. Tl est donc essentiel de se pencher sur 

la participa! ion des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest dans les négociai ions a fin ck voir comment 

ct jusqu'où ces pays sont en mesure de négocier pour poursuivre leurs politiques de 

développement national spécifique. 

1.2 .2.1 La pa1iicipation aux négociations sur l'agriculture 

Au départ, le cycle d'Uruguay a vu de nombreux tenants des pays moins avancés, ct 

la totalité des pays de l'Afrique de 1 'Ouest, protester contre 1 ' inclusion de l'agriculture au 

sein des négociations commerciales. Considérant la sensibilité de cc secteur sur les politiques 

diverses touchant les populations les plus pauvres vivant directement du travail agricole, ces 

réformes commerciales affectent les pays en développement importateurs nets de produits 

al imentaires (dont !ont partie quelques pays de l'Afrique de l'Ouest selon le classement de 

I'OMC), mais aussi les exportateurs de produits alimentaires recevant un accès préférentiel 
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aux marchés , les membres de regroupement régionaux, et les patti es d'accords préférentiels 

non-réciproques, incluant ainsi tous les pays les moins développés (OMC, 2004a). Après de 

longues négociations, les ! ~lats membres se sont mis d'accord sur le fait de la libéralisat ion du 

commerce de 1 'agriculture. 

- Participation aux processus des négociations sur 1 'agriculture (AsA) 

Depuis ce point tournant, 1 'actualité internationale présente une participation de plus 

en plus intensive des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest dans les négociations commerciales des 

marchandises, notamment sur la question du coton où le Bénin, le Burkina Faso, le Tchad ct 

le Mali ont f~1it figure de leaders dans les négociations. Plus généralement , de connivence 

avec certaines ONG ct des membres de la société civile, une évolution apparaît dans la 

participation des pays de l'Afrique de l'Ouest aux négociations de I' OMC. 

C'est par la voie de la coalition que les pays de la région mettent à 1 'agenda des 

enJeux majeurs sur les questions du commerce agricole . Les positions communes de 

négociation pattent du constat que la mise en œuvre de 1 'AsA n 'a pas apporté les résultats 

escomptés. Elles sc déclinent en deux points essentiels: l'exigence accrue d'une libéralisa tion 

des politiques agricoles des pays développés et le rcnrorcemcnt des mesures dérogatoires en 

faveur des pays en développement ct des PM/\ . Les mesures relatives aux politiques d'accès 

aux marchés, les mesures de soutien interne et les subventions à l'exportation (Majluf, 2002). 

-Participation au contenu des négociations sur l' agriculture (AsA) 

La plus grande patiicipation des pays de l'Afrique de l'Ouest aux négoc iations 

relati ves au commerce des marchandises s'est cfTcctuéc dans le secteur de l'agriculture. 

D 'a illeurs, depuis la conférence de Cancun en 2003, ces pays sc sont opposés de plus en plus 

vigoureusement à certains projets d'accords dans cc domaine. 
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En même temps, tous ces pays demandent une plus grande flexibilité face au 

processus de libéralisation en maintenant une certaine protection pour leurs fermiers25
, aiin 

d'assurer une sécurité alimentaire minimale (Achterbosch, Hammouda et al., 2004) . À cc 

jour, les principales négociations sur le commerce des marchandi ses sur lesquelles sc sont 

penchés les pays Ouest aü·icains sont concentrées autour des engagements de réduction de 

tarifs de la part des ]~lats-membres : bien que les engagements de réduction soient plus élevés 

dans les pays développés que dans les pays en développement (36 <% contre 24 %), ct que les 

PMA en soient exemptés, tel que décrit à la section 1 .2.1.1, la négociation du choi x des 

formules de réduction reste primordiale. C'est grâce à cc choix que les pays d ' Afrique de 

1 'Ouest, qui ne sont pas considérés comme des PMA, aboutiront ou non à des réductions 

substantielles. Pour les pays de la sous-région, le choix d'une formule de réduction des tarifs 

qui impliquerait une réduction des pics tarifaires ct la progressivité des droit s semble 

bénéfique. Cela permettrait une plus grande ouverture des marchés des pays développés y 

compris des Etats-Unis ct de 1 'Union Européenne. 

Par exemple, une soumission faite par le Groupe africain a été proposée durant les 

négociations sur l' agriculture en juin 2006. La proposition réclame des améliorations 

ambitieuses dans l'accès au marchés pour les matières premières, comprenant l'élimination 

des crêtes tariiàircs ct de la progressivité, la suppression rapide des subventions à 

1 'exportation ct, enfin, des réductions significatives des appui s internes générateurs de 

distorsions commerciales sur les matières premières susceptibles d ' être exportées vers des 

pays en développement dépendants de ces matières premières. Ces pays ont proposé qu ' un 

« mécanisme transitoire de compensation » soit créé pour compenser les pertes relatives aux 

subventions . «Cc groupe de pays africains insiste sur les effets négatifs du déséquilibre 

colossal du rapport de force sur les marchés de matières premières : cette situation permet à 

un petit nombre de multinationales de s 'octroyer une part toujours croissante du profit de cc 

25 
«7ïllfs, recent increases in the export earning;s of many deve/oping countries have 

contributed, direct/y and indirect~)! . to an increa.\"1! in their(iscol rl! l'e/1/I I!S. /vloreover, some countries 
suclr as Côte d '!voire and Ghana have app/ied taxes on exporls. \! 'hich are easicr to co/lect. as a 
subslilule .for taxes on th e profit s of export ers, especial/v in agriculture. Tn Côte d '[voire, taxes on 
exporls of cof{ee and cocoa provided 18 percent of the public revenue in 2002» (UNCTAD, 2005) . 
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commerce, aux dépens des producteurs de matières premières dans les pays en 

développement qui sont privés d'un pnx équitable pour leur production.» (Smaller ct 

M urphy, 2006 : 1) M alhcurcuscmcnt, jusqu'ici, ces propositions n'ont pas encore été 

entendues malgré la tenue de la Conférence de Hong Kong en décembre 2005 . 

Toujours en regard aux négociations agricoles ct les répercussions sur les populations 

locales, un autre point de discussion d'un grand intérêt pour les pays de la région est l'aide 

alimentaire ct la !'orme sous laquelle elle doit être distribuée. Encore une fois , il s'agit pour 

les pays de la région d'être vigilants à cc que l'aide apportée par les pays développés ne 

vienne détruire les efforts de développement en sc substituant aux productions locales. 

La participation africaine aux négociations commerciales elu Cycle d'Uruguay 
devait en outre permettre aux Ùtats africains de faire valoir la libéralisation 
unilatérale de leurs économjes entreprises en vertu des programmes d 'ajustement 
structurel mis sur pied sous 1 'égide du FMI ct de la BM. 1 ... 1 selon le rapport du 
secrétariat de la CNUCED, sur ce dernier programme, au moins 1 0 pays dont la 
Gambie, le Mali, le Maroc, le Nigéria, le Sénégal ct la Sierra Leone ont ou bien 
simplifié, ou bien supprimé leur régime de licences d'importation. Quoiqu ' il en soit, 
les pays africains ont dans l'ensemble assoupli les formalités d'importation ct 
d'exportation ct s'attendent à une compensation adéquate lors des négociations 
commerciales multilatérales. (Djossou, 2000 :45) 

Cette participation relative des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest aux négociations sur 

1 'agriculture a permis à ces derniers, dans une cetiainc mesure, de débattre sur la table des 

négocialions de leurs enjeux stratégiques de développement. Seulement, selon le directeur 

général de l'organisation, Pascal Lamy (OMC, 2006), il semble que l'énergie et la sensibilité 

des questions abordées dans ces négociations sur 1 'agriculture aient été une des principales 

causes de la suspension du Cycle de Doha. Est-cc dire que le système de négociation n'est 

pas assez flexible pour intégrer les enjeux stratégiques de développement'! fi apparaît que cc 

soit un point de remise en question de la participation des pays Ouest africains au prochain 

cycle de négociation. Cet élément nous semble charnière à l'intégration des pays de I'All·ique 

de l'Ouest aux négociations multilatérales ct nous y reviendrons en conclusion de la présente 

étude. 
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1.2.2 .2 La parti c ipati on aux négociations sur 1 'AMNA 

La fa iblesse de la pos ition des pays de l'Afrique de l'Oues t pri s ind ividuell ement et le 

peu d ' importance accordé aux propos itions des pays en développement dans le Cyc le de 

Doha pour le dével oppement est évidente dans les ententes-cadres en résultant. 

Au ni veau des marchandi ses no n-agri coles, plusieurs pays en déve loppement se sont 

opposés à l' inc lusion des produits non-agri coles à l'agenda, sa ns résultats. La Déclarati on 

répond à cette préoccupation en acceptant de façon explicite de réduire ou d 'éliminer de 

façon appropri ée l'augmentation des tari fs ainsi que des ba tTièrcs non-tarifa ires, en 

particulier, sur les produits présentant un intérêt particuli er pour les pays en développement. 

(Panaga ri ya, 2002 : 12 11 ). 

L 'objcctifprinc ipal des pays Ouest africa ins dans les négoc iations de I' AMN A est de 

dim inuer les tarifs industriels. En effet, ces pays ne cro ient pas pouvo ir vra iment profi ter de 

l 'ouvctturc des marchés d 'exportation co mpte tenu de la faiblesse structure ll e de leur o ffre. 

Inversement, une plus grande ouvetture aux importations de leur propre économi e risque de 

compromett re leur apti tude à développer, à consolider ou à divers ifier leur base industriell e. 

Comme précédemmen t menti on né, les fro ntières commerciales des pays Ouest africains sont 

déjà passab lement ouvertes en raison des mesures d 'ajustement structure l des années 1980. 

La confirmation de cette s ituati on par I'OM C suscite de vives inqui études quant au ri sque de 

vo ir sc poursui vre la dés industri ali sation de 1 ' A fi·iquc, qu i aura it pour e ffe t d ' accentuer 

encore davantage la dépendance de ces pays envers les exportations de matières premières 

(CCCI, 2004). 

D 'autre pa rt , les pays Ouest afri ca ins soutiennent, dans les négocia tions de I'AMNA, 

le dés ir d' c{Jcetucr une li béra li sa ti on progress ive. Il s mettent éga lement de l'ava nt la vo lonté 

de la isser aux so ins des Üats des pays en développement ct des PMA de considérer les 

produits les plus sensibles des économies locales, tel qu ' il était cas au moment de la mise en 

p lace de I'OMC pour les pays en développement (Aikyi.iz, 2005) . 
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À partir des sections précédentes; nous avons pu mettre en perspective, d 'une part, les 

enjeux de libérali sat ion des pays de l 'A frique de l'Oues t dans les négociations relatives à 

I 'J\MNJ\ ct à l'As/\, ct d 'autre part, la façon dont I'OMC, par les processus utili sés lors de 

négociations et les contenus abordés, tentent de s'ouvrir aux questions développement. 

Toutefois, la confrontation de ces ouvertures créées par 1 'organi sa tion avec la participation ou 

les contributions effectives des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest aux négociations des accords 

semble révéler 1 'existence d ' un fossé entre ces deux efforts . Nous aborderons donc, dans la 

prochaine section , les limites des efforts rourni s par les pays de I'A rriquc de l'Ouest ct des 

considérations de 1 'O MC pour cc qui est des questi ons de développement ù 1 ' intérieur des 

négociat ions rel ati ves à 1 'J\MNJ\ et à 1 'As/\. 

1.3 Les limites de l'intégration des pays de l'Afrique de l'Ouest dans les 
négociations relatives à I'AMNA et l'AsA 

Comme menti onné dans les sections précédentes, les négociations commerces 

multilatérales sur les marchandises touchent de nombreux suj ets sensibles pour les pays de 

1 ' Afhque de 1 'Ouest , lesquels tentent d 'y dércndre, dans un espace donné (celui réservé aux 

PMA et aux pays en développement). des intérêts f'avorablcs à leur développement 

économique. Le tout se déroule dans tme arène multilatérale qui n'est pas à huit clos. En 

d 'autres mots , il existe de nombreuses limites à la poursuite des intérêts de développement 

des pays de l 'Afrique de l'Ouest dans les négociations commerciales des marchandi ses . Elles 

sont issues de 1 ' existence de 1 'OMC: de ses principes ct de son ronctionncmcnt; du désir 

d'intégration des pays de I' Af'riquc de l' Ouest ct de leur participation; ct de la tentati ve 

d' a lli er le commerce cl le développement au se in des négociation s. 

1.3.1 Les limites posées par l'Organisation 

1.3. 1.1 Les limites posées par I'OMC dans les processus des négociations 

Since most deve/oping cormtries are /ate-conrers to the multilateral trading .1ystem, 
if is /1 0 { SIII]JI"iSil1g thot WTQ ru/es and disciplines predominant/v reflec f tfre 
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interests of developed countries (including the permissive provision .for agricu/tural 
and textile product:;). (Anderson, 2005: 348) 

Lors des dernières conférences ministérielles de l 'OMC, ccttaincs failles du 

processus des négociations ont ressurgi et ont favori sé le questionnement, puis la suspension 

du Cycle de Doha pour le développement. Brièvement, les failles sont relatives aux 

thématiques suivantes : 

Les pays en développement, plus particulièrement les pays du groupe ACP, ont rej eté 

des textes des négociations sur l ' AMNA pendant plusieurs années, ct malgré cette 

opposition, les mêmes détails continuaient à apparaître, introduits, le plus souven t, 

par les pays développés. En outre, les éléments adoptés par cette déclaration 

ministérielle continuent de promouvoir le fa it que I' OMC afFecte les droits des pays 

en développement de décider de la structure ct des tar i rs ù adopter pour le 

développement du secteur des biens manufacturés ct des ressources nature ll es 

(Smallcr, 2006). 

Le caractère permanent des engagements. Les engagements permanents auxquels 

sont soumis les États-membres incluent les pays où les tarifs ont été réduits par les 

programmes bi latéraux ou par des engagements avec des donateurs multil atéraux. 

Les pays en développement sont ainsi privés d ' un outil important d ' implan tat ion de 

politiques industrielles ct d ' une source de revenu dont il s pourraient béné!icier pour 

1 'invest issement publique (Sm a lier, 2006). 

Le manque de transparence. Parmi les limites du système de négociation sur les 

marchandises, il est la limite la plus fréquemment ci tée par les observateurs. Il 

apparaît en e!Tct que tou tes les questions essentielles sont en réalité réglées au cours 

de réunions et de consulta tions auxquell es les représentants des pays en 

développement ne sont pas invités (Njinkcu , 2004). Derrière la procédure des 

délibérations des conférences ministérielles, la maj orité des grandes décisions sur des 

points comme l' AMNJ\ ou 1 'agriculture sont rep01tées. Les portes restent ouvertes 

dans les négociations complexes mais ces dernières ne sont abordées que si les 

groupes de p ress ion en font la revendication (Green, 2006) . Ainsi , la déclaration 
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ministérielle de Hong Kong (OMC, 2005) reconnaît que certains membres 

(majoritairement des l'~tals-mcmbrcs développés) poursuivent des négociations sur 

des secteurs spécifiques en visant 1 'élimination complète de tarifs. Ces secteurs 

incluent les forêts, les pêcheries, 1 'électronique, les produits chimiques ct les matières 

premières. À cc jour, cc type de négociations sectorielles s'est tenu à 1 'extérieur des 

négociations sur 1 'AMNA. 

Manque de hiérarchisation ct de coordination entre les processus cl les objectifs lors 

des conférences ministérielles. Un indice de cette limite des négociations sur les 

marchandises a été semé lors de Cancun26
, alors que les relations entre négociants des 

pays développés et des pays en développement ont ouvert 1 ' agenda cl ont subitement 

porté les négociations sur différentes types de commentaires, de réponses cl de 

réactions sur une multitude de sujets non centrés sur un objectif de négociation 

(Hussain, 2004: 8). 

Le déséquilibre du processus. De la littérature ct des discours analytiques, la nette 

impression sc dégage que le processus de négociation de 1 'OMC est déséquilibré au 

détriment des pays en développement, notamment en cc qui concerne des questions 

[a isant 1 'objet de négociation, àinsi que le mécanisme de négociation lui-même 

(Panagariya , 2002 : 1220). Globalement , sur tous les pays membres de 1 'OMC qui 

ont une voix au chapitre des négociations sur le commerce des marchandises , quatre 

régions cl pays, considérés comme fondateurs à économies majeures, ont un droit de 

révision des décisions prises. Tl s'agil des Etats-Unis, de l'EU, du Japon cl du 

Canada. Cette situation crée une hiérarchisation des questions mises à l' agenda , mais 

aussi dans les négociations elles-mêmes, puisque individuellcmcnl, les pays 

économiquement moins influents tendent à concéder certains points sur lesquels ils 

ont moins d ' intérêts à ces pays plus influents pour s 'en attirer la faveur. Toutefois , 

1 'inverse n'est pas vrai. Sur les questions de développement, les grandes économies 

(notamment celles faisant partie du G-20) ont évidemment tendance à agir selon leur 

propre intérêt, cc qui ne favorise pas nécessairement le développement des petites ct 

?.<> La conférence de Cancun s 'est tenue en 2003 a été olliciellemcnt reconnue comme un 
échec vu le peu d'accords conclus à la fin de cette confë rencc. 
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moyennes économies. Il en découle deux conséquences majeures. Premièrement, les 

questions touchant le développement par le commerce des marchandi ses est 

proportionnell ement peu abordé au vu du nombre de représentants touchés par ces 

enjeux. Deuxièmement, les décisions prises à 1 ' issue des négociations touchent plus 

souvent des enjeux-clés pour le commerce des pays développés. 

1.3. 1.2 Les limites posées par I'OMC dans les contenus des négociations 

Les contenus des négociations de 1 ' AMNJ\ ct de l' /\si\ posent éga lement leurs 

1 imites ct font émerger des défi s qui leur sont propres . 

L'homogénéité des thèmes abordés. L 'ho mogénéité des thèmes de 1 'OMC fait en 

sorte que les négociations ne peuvent être tra ités distinctement les uns des autres 

(Lipictz ct Sinaï, 2001). Discuter du thème de l' agri culture, c'est également aborder 

le thème des organismes génétiquement modifiés (OGM), de la biodiversité, breC, des 

droits de propri été intellectuelle . Bien que cette limite s'applique à tous les thèmes de 

négociation, elle est !lagrantc dans les négociations sur l'agriculture, acti vité 

largement pratiquée sur le continent africain. Ainsi, conserver les grands thèmes de 

I'OM C dans leurs divisions actuelles ct les tra iter dans leur intégralité demande aux 

États aüicains une capacité à maîtriser les prob lémat iques imbriquées les unes aux 

autres a fin de sais ir la portée de la direction que prend la négociation , cc qui , dans 

1 'état actuel des choses, est peu envisageable vu les ressources attribuées aux 

négocia tions commerciales par ces pays. 

L'inclusion des tarifs industriels dans les négociations. Pour cc qui est des 

négociati ons relati ves à I'AMNJ\, les tarifs sont des éléments importants du 

développement ct des politiques indust ri e lles. L ' usage de ces tarifs dans les 

politiques de développement est largement documenté ct a été fait par les pays 

développés dans leur propres processus d ' industri ali sat ion. Ces pays ont choisi ct 

utili sé les tarifs pour protéger des produits ct des industries pressenties jusqu ' à cc 

qu 'ell es deviennent suffisamment efficientes pour ù1irc face à la compétition 

internationale (J\kyüz, 2005 : 4). L'usage de ces tarifs a été un outil de politiques pour 
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le développement des pays industri alisés cl est aujourd'hui exclu des outil s dont 

di sposent les gouvern ements locaux pour metlrc en pl ace une industrie c rri cientc 

(Khor ct Chien, 2005: 12). Pour plusieurs pays concernés, la questi on de la réducti on 

des tarifs ou du volume de commerce sc pose aussi sous la forme de moyens de 

subst itution possibles à ces revenus. Par exemple, entre 1 999 ct 200 1, les revenus de 

douanes relatives aux importations représentaient près de 34 % des revenus des 

gouvernements des PMA en Afrique (Achterbosch, Hammouda cl al., 2004) . La 

majorité des économies des pays de 1 'Afrique subsaharicnnc sont lourdement 

dépendantes des taxes commerciales en tant que sources de revenus 

gouvernementales. Ainsi, la perle de ce type de revenu interfère avec plusieurs 

problématiques de stabilisation macro-économiques (Ancharaz, 2003). 

Le dé fi généralement cité cl issu de la multiplicité de contenus touchés par les 

négociations de 1 ' AMNA ct de 1 'AsA est relati f à la sécurité alimentaire ct 1 'aide 

internationale. Selon plusieurs, l'Afrique de l'Ouest pourrai t l~1 ire face à de nouveaux défis 

d' insécurité al imentaire qui résulterai t inéluctabl ement d 'un assoupli ssement poss ib le des 

politiques de soutien interne dans les pays développés . « Les pays doivent assumer leur 

responsabil ité dans le mai nt ien de la sécurité alimentaire. Dans le cad re des négociations sur 

les ententes commerciales d'envergure internationale, les pays doivent avoir le pouvoi r de 

protéger ou d'exclure certaines denrées, tel le maïs , qui fo rment la béise de l'alimentation de 

leur population. » (Commission pour 1 'Afrique, 2005 :320). Compte tenu de la présent e 

situation économique de la région, il apparaît qu ' il ex iste peu de pl élee pour assurer la sécurité 

alimentaire au travers de la productivité agricole ainsi qu 'une coordinati on cflicacc des 

marchés, à moins que les l~ ta ts n' interviennent ct ne soutiennent les producteurs au niveau de 

la formation, léi recherche, le développement des infras tructures et 1 'assistance à la 

commerciali sati on (Nouve, Staatz, et al., 2002). Même l'a ide internationale qui affecte 

plusieurs pans des marchés commerciaux des pays de 1 ' Afrique de l'Ouest doit être régul ée 

puisqu' elle ne poursuit pas toujours des obj ectifs de développement compatib les aux 

politiques économiques a l'ricaincs. Les mesures de libérali sa tion des secteurs de l' économie 

peuvent réguli èrement constituer une condi ti on de négoc iation de l'aide internati onale de la 

part des donateurs dans le forum de I'OMC (Commission pour I'A.fi·iquc, 2005 : 28). 
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1.3.2. Les limites des négociations de l' AMNA et de l'AsA issues des pays 

Citées par les pays développés ou par I'OMC, les limites des négociations de 

1 'AMNA ct de 1 '1\s/\ issues des pays de 1 ' /\friquc de 1 'Ouest, ct des pays en développement 

et PMA plus généralement, sont très nombreuses . l:n outre, elles proviennent du fait que le 

processus de négociation requiert de la pati des pays afi·icains une di scipl ine tant indi viduell e 

que coll ective. 

D'une part, les r'~tats doivent définir clairement ct individuellement leurs objectifs de 

négociation, choisir une démarche appropriée ct concevoir judicieusement des mécanismes 

de mise en œuvre ct de suivi (Nkinjcu, 2004) . D'autre part, a fin de profiter au maximum de la 

stratégie de coali tion, majoritairement employée dans les négociations sur le commerce des 

marchandi ses, les pays doivent d'abord s'accorder entre eux, ct surtout , savoir quelles sont 

les intentions des pays développés, quell es fom1cs de libéralisation il s proposent ct quelles en 

sont les implications pour 1 'Afrique (Di allo, 1973). 

/\fin de promouvoir leurs intérêts, les Ùats Ouest ati·icains, en tant que regroupement 

économique (CEDEAO) ct l~tats individuels, se so nt ralliés à des coa litions d'enjeux leur 

permettant une voix de participation non négligeable aux négociat ions commerciales. Parmi 

les regroupements auxquels ils se sont attachés sc retrouvent le G7727
, le G90 ct l'Union 

Africaine2
R. 

n I.e G77 a été établi le 15 juin 1964 par soixante-dix -sept pays en vo ie de développement 
signataires «de la Déclaration Commune des Soixa nte-dix -sept Pays» publiée à la fin de la première 
session de la Conférence de Nations unies du Commerce ct le Développement (UNCT/\D) à Genève. 
En tant que la plus grande coalition du Tiers-Monde dans les Nations uni es, le Groupe des 77 foumit 
les moyens pour Je Tiers-Monde pour articuler ct promouvoir ses intérêts économiques co ll cc ti!s ct 
augmenter ses capacités sur les principales questions économiques internationales dans le système de 
Nations unies ct promouvoir la coopération économique ct technique parmi des pays en voie de 
développement. 

2RUnion Africaine: regroupement de tous les pays d'Afrique à J'exception du Maroc. 
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Le vague autour des objccti fs poursuivi s par les pays de 1 ' J\ friquc de 1 'Ouest avan t le 

début des négociati ons commerciales , malgré 1 ' importance des résultats de celles-c i, 

notamment au ni veau de l'agri culture, est soulevé par Oyej idc (2000). Ai nsi, les deux parts 

de l' explication semblent être la nature di ffuse du processus de décision des politiques 

commerci a les dans plusieurs de ces pays, ainsi que le manque de coordination entre les 

institutions impliquées dans l'a ti iculation ct l ' implantati on de ces politiques commerc ia les. 

T ypiquement, dans un pays a frica in , le processus de décision des politiques commercia les 

implique un nombre impress ionn ant de ministè res gouvernementaux, de départements ct 

d ' institutions qu i y sont re liées. Au centre de ces agences sc retrouve le cabinet, le corps le 

plus important de pri se de décision sur leque l siège le Prési dent ct dans lequel tous les 

min istres sont représentés. Tandis que la majorité des décis ions prises sont condui tes pa r le 

cabinet, la répartition des rô les de chacun dans l' implantation de ces décisions commercia les 

est conduite par le Mini stère des finances (revenus du commerce et impôts), le M inistère du 

commerce cl de l' industrie (commerce cl politiques industri e ll es), ct le Mini stère des a!Taires 

ét rangères (dipl omatie commercia le cl acco rds internati onaux) . 

Les probl èmes de coord ination qut ressortent en lemps de négocia ti on à 1 'OMC 

provienn ent a lors de d ifférentes sources, inc luant le flo u autour de l'origine de l'autorité 

effective, versus l' auto ri té officielle . Ainsi, dans l'a rti cul ati on ct l ' impl antati on de politiques 

commercial es, les agences gouvernementa les ont la poss ibilité de négocier cl de s igner des 

accords commerciaux multil atéraux. Dans plusieurs cas, le rô le du Mini stère des fin ances 

s'étend largement dans l'a rti cula tion ct l'i mplant ation des pol it iques commerc iales, même si 

1 'autorité nomina le revient au Mini stère du Commerce. De même, comme le souligne 

Ohi orhcnuan ( 1998), dans plusieurs pays de l'Afrique occi denta le, le M inistère des affa ires 

étrangères est principa lement di rigé vers la négocia tion des accords commcrctaux 

internationaux. L'agence gouvernementa le est a lo rs intégrée dans les négoci ati ons 

commerci ales internationa les et limi te sa compréhension des a ffa ires internationales aux 

considérati ons éco nomiques ct à ses quelques interactions avec les principaux dépos itaires 

commerciaux domes ti ques (Oyej idc, 2000:22-24). Ainsi, une étude récente sur les 

délégations a fri ca ines à Genève démontrai! qu'en théorie, chaque pays a un représentant 

officiel du mi nistère des affa ires étrangères, plutôt qu 'un représen tant du min istère du 
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commerce (c'est-à-dire des personnes qui ont peu ou pas de connaissances sur les 

problématiques de l'OMC à leur arrivée à Genève, ct dont l'expérience ne sera pas mise à 

profit de retour au pays) (Blackhurst et al, 1999). 

Tl {~lUt parallèlement considérer que le processus de négociation de I'OMC, dont 

1 'o ri entation est dictée par les membres , est basé sur un dialogue continu ct nécessite la tenue 

d'un grand nombre de réunions et de consultations. Pour celle raison, il es! pratiquement 

impossible pour la p lupart des pays Ouest africains qui ne peuvent maintenir une 

représentation adéquate el permanente à Genève (voir Tableau 1 ), de suivre tous les 

développements qui surviennent simultanément sur tous les fronts de négociation . Les 

raisons de cet étal des choses sont simples à comprendre. li s'agit pour la plupart de pays à 

faib le revenu qui ne possèdent pas les ressources humaines ct matérielles requises nécessai res 

pour assurer une présence effective auprès de l'OMC à Genève (Oycjide, 2000 :24; Oycjicle, 

2004). 

Dans un même ordre d'idée, pour que l ' intégration exigée par l'organisation des ! ~lats 

Ouest africains aux négociations des marchandises soit efficace, elle nécessite une bonne 

compréhension du contenu, des implications, des avantages cl des inconvénients des divers 

accords de J'OMC, ainsi que la capacité d'intégrer les exigences de ces accords dans le 

processus de formulation ct de mise en œuvre de politiques qui tiennent dûment compte des 

objectifs nationaux de développement à long terme. Malheureusement, les considérations 

financières à cour! terme font plutôt figure de liltre unique dans les cas de bien des 

investissements dans les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest. Ainsi, toul au long des discussions 

re latives au Programme de Doha pour le développement, un des dél.is les plus importants 

auxquels faisaient face les pays Africains était de comprendre 1 ' impact des diftë rcntes 

propositions dans les négociations sur leurs économies, cl surtout de palier au manque de 

recherche dans cc domaine (Achterbosch, Hammouda et al., 2004). De l~1il. la complexité des 

questions traitées à 1 ' intérieur de négociations requiert des compétences techniques 

spécialisées cl de haut niveau : les pays africa ins rendent rarement les ressources humaines 

adéquates disponibles pour les négociations ou n 'on! pas les ressources financières requises 

pour y participer. Pour palier à ces contraintes reconnues, de nombreuses tentatives 
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d'assistance technique ont été mises en place pour renfo rcer la capacité de négociation des 

pays afi·icains. 

1.3.3. Les implications des négociations sur le commerce des marchandises 

sur les États ouest-africains et leurs politiques de développement 

Une étude faite par l 'économiste Mchdi Shafcaddin (1994) de I'UNCT/\D, ct citée 

par Khor et Chien (2005), se basait sur l'expérience de 41 PM/\ n ' avait trouvé aucune 

association évidente et systématique depuis le début des années 1980 entre la libéralisation du 

commerce des marchandises cl la dévaluation d'un côté ct la croissance et la diversi lication 

des extrants et des exportations des PMA de l'autre côté. Tl semble, toujours selon cette étude, 

que le design des réformes politiques aient été un facteur important d'échec d ' atteinte des 

objectifs de déve loppement (Khor ct Chien, 2005). En d'autres mots, le lien évident que le 

régime commercial tisse actuellement entre la libéralisation multilatérale du commerce des 

marchandises ct le développement n ' est ni c lair, ni racile à prouver, lorsqu'il est transposé 

dans les processus ct dans les contenus des négociations de 1' !\si\ ou de 1 '!\.MN!\ spéci liqucs 

aux questions de développement. 

L'agenda de novembre 200 1 mettait la réduction de la pauvreté économique au centre 

des négociations: il aurait donc dü a lors être considéré comme moda lité aux négociations que 

les accords de libéralisation promeuvent le développement des PM/\ . En pratique, ceci 

signifie la hiérarchisation des réformes visant le développement économique, le support aux 

gouvernements arricains dans l'atteinte de politiques commercia les, ct la considération des 

contraintes à l'implantation à laquelle les pays pauvres font face. Malgré cela, encore 

aujourd ' hui , le principal défi des pays de l'Afrique de l' Ouest dans les négociations sur les 

marchandises, est d ' orienter les négociations vers des lieux de croissance économique qui 

leur serviront à mettre des ressources de plus en plus importantes au service du 

développement national (Ford, 2005). 
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Par ailleurs, l'implication de l'État dans des négociations commerciales multilatérales 

suppose, par Je raisonnement vu dans la section « 1.2. 1 L 'espace ouvert au développement 

dans les négociations multilatérales de I'OMC sur les marchandi ses», l'érosion de certains 

espaces politiques de négociations. Parmi ces espaces, l'aptitude des J ~ t a ts ouest-africains à 

élaborer ct à mettre en œuvre de façon autonome des politiques ct des réformes commerciales 

sc voit affectée par la tenue de ces négociations multilatérales, notamment dans le secteur des 

marchandises, secteur dans lequel les pays ouest-africains font la majorité de leur commerce. 

Dans un article publié en 2005, Hertel ct Winters (2005) prennent Je cas du Cameroun pour 

démontrer qu 'une taxe de remplaecmcnt29 appliquée dans le scénario de libéra li sa tion de 

Doha permet à la fois une mince réduction de la pauvreté (environ 23 000 personnes), ainsi 

que les inéga lités à J' intérieur du pays. Dans le cas d'une libéralisation complète, la taxe de 

remplacement deviendrait encore plus importante. Ainsi donc l'objectif ne doit pas être celui 

d'un protectionnisme classique, mais la constitut ion d'un !':tat responsable deva nt la société 

qui puisse mettre en œuvre un plan national de développement élaboré démocratiquement. Cc 

plan peut permettre la protection de certains secteurs jugés stratégiques dans Je cadre d'un 

pl an national, mai s sutiout, il signifie la promotion d'un développement tourné vers l'avenir 

(Commission pour 1 'Afrique, 2005) . 

En rétrospective de l'analyse de cc prcmtcr pilier de I'OM C, il semble que les 

négociations tentent de s'ouvrir sur les questions de dével oppement principalement par le 

Traitement spécial et di ffé rencié (TSD) ct par le Programme de Doha pour le développement. 

Dans ces deux cas, 1 'OMC reconnaît 1 ' importance des questions di scutées, notamment au 

niveau de l'agriculture, pour les pays de l' Afrique de l'Ouest. L'OMC intègre les différentes 

questions de développement des pays présents dans les négocia tions surtout en incluant aux 

20 «The rep lacement o f !ost tari ff revenu e is an import an t issue in the contex t of dcveloping 
co untry trade rcforms . !1. recent study by the Internati ona l Monctary Fund identifi es a strong tendency 
amon g dcvcloping countries to ignore this problcm, thcreby incrcas ing fisca l deficits (FMI , 2005 b). Of 
course il is possible thar tariff revenue might ac tuall y risc in somc countries in the wakc of the DDA. 
This is particularly truc in thosc countrics with extensive bind ing ovcrhang thal experience a strong 
expansion in export demand as a consequence of industrialiscd country reforms. Howcver, in those 
countries whcrc tari f[ cut s or reducti ons in tradc vo lume rcducc revenues, the question of replacement 
taxation can be very important» (llcrtcl cl Wintcrs, 2005: 1064) 
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modalités des négociations des clauses d'exemption ou de délai applicables à cc1iains accords 

finaux ct disponibles aux pays en développement ainsi qu'aux PMI\. 

Toutefois, il n'est pas évident que les négociations commerciales mu !ti latérales de 

I'OMC relatives aux marchandises (par l'AsA et I'AMNA) aident les pays de l'Afrique de 

1 'Ouest à mettre de l'avant leurs principales questions de développement. Au contraire, il 

semble plutôt que même lorsque ces pays tentent de soulever des questions plus marginales 

aux principales négociations, il apparaît un frein de la part de 1 'OMC à considérer cc type 

cl 'enjeu spécifique. Ccci nous amène à formuler un premier constat : les négociations 

commerciales multilatérales illustrent une limite à l'intégration des questions de 

développement dans le forum multilatéral. 

Nous avons vu dans cc chapitre que cette limite à l' intégration des questions de 

développement est notamment issue de la sensibilité des sujets abordés dans les négociations 

sur 1 'AMNA ct 1 'AsA, lesquels sont au cœur des stratégies de développement généralement 

reconnues des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest. Dans le chapitre suivant qui s'attardera à 

1 'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle touchant au commerce, nous 

mettrons à l'épreuve un tel constat aun de concevoir l'implication du caractère multilatér<1l 

des négociations dans la limitation de 1 'intégration des questions de développement aux 

négoci<ltions se déroulant à I'OMC. 
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CHAPITRE Il 

LES ASPECTS DE DROITS DE PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE TOUCHANT AU COMMERCE 

Au cours des aru1ées, l'avancement et la protecti on des connaissances ont été 

promues par une compétitivité cro issante entre les industri es, pui s entre les nations, et se sont 

vus renforcées par 1 ' institutio1mali sation de droits de propriété intellcctuclle (DPI) . 

Originellement, ces derniers ont été instaurés pour établir une certaine reconnaissance des 

produi ts de l'intellection. « [Ce] sont les dro its conférés à l'indi vidu par une créa tion 

intellectuell e. Il s donn ent généralement au créateur un droit exclusif sur l'utili sation de sa 

création pendant une certaine période.» (OMC, 2007 : s.p .) 

Afin d ' intégrer les protections des inventions des produits ct des procédés au 

processus de libérali sati on, I'OMC s ' est annexé de négociations relatives à la propri été 

intell ectuelle: les ADPIC, soit les aspects des droits de propriété intellectuelle touchant au 

commerce. Dé finissant essentiell ement les normes minimales de protecti on des droits de 

propriété intellectuelle30
, ainsi que des procédures de mi se en œuvre et les vo ies de recours, 

l 'Accord sur les ADPIC prévo it éga lement l'établi ssement d ' un mécani sme de consultati on et 

de surveillance sur Je plan international pour assurer le respect de ces normes au niveau 

30 Plus précisément, les dispos itions de 1 'Accord visent à : «Établi r des nom1cs minimales de 
protecti on pour tous les aspec ts de la propriété intellec tuelle, le dro it d 'auteur et les droits vo isins, les 
marques de fabrique et de services , les brevets, les indications géographiques, les modèles industriels 
et les schémas des c ircuits intégrés, ainsi que la protecti on contre la concurrence déloya le, y compris la 
protection des secrets de fabrique ; Prescrire des procédures et des voies de recours pour assurer le 
respect des dro its au niveau des pays membres ; É largir les mécanismes généraux de règlement de 
différends de 1 'OMC aux li tiges concemant les AD PIC et ; Obliger les signata ires à étendre les 
principes de base du traitement nationa l et de la clause de la nation la plus favorisée du GATT aux 
droits de propriété inte ll ectuell e» (Jeb uni , 2004b). 
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national par les pays membres de I'OMC (Drabos, 2004) . Selon l ' article 7 de l 'Accord , la 

protec tion et le respect des DPI visent à «contribuer à la promoti on de 1 ' innova ti on 

technologique et au transfert et à la di ffusion de la teclmologie, à l' avantage mutuel de 

ceux qui génèrent les connaissances techniques et de ceux qui les u tili sent » 

(OMC, 1994 :s.p.) . Le renfo rcem ent des DPI devrait donc, via les canaux de l ' innovation 

et du transfert de teclmologie, contribuer « au bi en-être soc ial et économique » des 

populati ons. La légitimité économique de 1 'Accord sur les /\DPTC repose ainsi sur 

l' hypo thèse d ' un cercle ve rtueux entre le respec t des normes minim ales de protec ti on, la 

promotion de 1 ' innovation, la dif fus ion des techno logies, 1 ' acc roissement des 

investissements direc ts étrangers et la croissance économique (ITCSD, 2002 :2 1 ). 

Par ses dispositions, les négociations de l'Accord sur les ADPTC ont voulu dès le 

départ pouvoir prendre en considérati on la sensibilité et la di vers ité des questi ons touchées. 

C'est pourquoi, contra irement aux principes coura nts des négociati ons à 1 'OMC qui visent à 

aba isser mul tilatéralement les barrières na tionales pour libéraliser le commerce, les 

négociations relatives aux ADPIC ont pour but d ' établir des normes mi ni males en ma ti ère de 

protection de droits de propri été intellectuelle (DPI). Aussi, i 1 s'agil d ' un processus de 

convergence réglementa ire, dans le sens où 1 'Accord cherche à harmoniser de mani ère 

substantiell e les niveaux de protection et les régimes de DPI en vigueur pour les pays 

membres (Jebuni , 2004b) sa ns viser leur suppress ion. En dépit d'arrangements spécifi ques, 

l'appli cat ion des di spositi ons de l'Accord pose une controverse au débat de l' in tégrat ion des 

pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest dans les négociations sur les questions de fo nd relatives au 

développement , tant au ni veau des buts visés par les DPI que dans leur appli cati on. 

L'accession ultérieure à la création de l 'OMC de la plupart des pays de l ' Afrique de l'Ouest 

demande dès lors une défi nition particuli èrement resserrée de leurs enj eux et de leurs intérêts 

dans les négociations sur les ADPIC afin de préserver ce vo let du développement national. 
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2.1. Les droits de propriété intellectuelle intégrés au commerce et le 
développement 

2.1.1. L'intégration des droits de propriété intellectuelle au commerce : Le 

débat 
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Les DPI font partie d 'une catégorie de négociations très politisées à 1 'OMC dont les 

répercussions ont des impacts majeurs sur de nombreux secteurs en ava l des protections 

établies. Comme ils font partie des instruments politiques internes à chaque Étal, le débat 

autour de l 'intégration des DPI à 1 ' intérieur de 1 'arène commercia le a débuté bien avant la 

mise en place de l 'OMC et s'est concréti sée avec l 'Accord sur les ADPIC. En fait , lorsque les 

États-Unis ont commencé, sous la pression du secteur pri vé11
, à insister pour 1 ' inclusion de la 

propriété intellectuelle dans le commerce au début des années 1980, les pays en 

développement présents (dont faisait déjà parti e le Nigéri a) ont beaucoup résisté . Après la 

déclaration ministérielle de 1986, ces pays ont continué à soutenir le mandat mini stériel des 

négociations sur la propriété intellectuelle (Drahos, 2000 : 14) . À 1 ' intérieur de ce mandat, les 

pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest présentent des enjeux particuliers et relatifs à leur stade de 

développement, et qui méritent d 'être soulignés. 

En outre, dans un contexte statique, les négociations relatives aux DPI touchant au 

conu11erce peuvent susciter un grand intérêt et avoir une forte incidence sur les économies 

africaines. Cet argument est étayé par le fait que les exportations africa ines sont en maj eure 

partie constituées de produits agricoles à l 'état brut, et les problèmes li és aux droits des 

31 « Although WIPO (World In tellectua/ Property Organization) has maintained a fair/y 
stringent regime in patents and copyrights as a 1975 WIPOIUNCTAD study showed, for examp/e, that 
84 % of patents regis te red in the developing countries were held by transnational corporations (TNCs) 
nonetheless, large TNCs have not been ve1y happy wilh WIPO 's /ack of a sanctions mechanism for 
enforcement. Some countries, such as Taiwan and South Korea, have been able to <<reverse engineen> 
Western technology, or even make outright copies, and build their own manufacturing plants based on 
th ese, and then compete in the Western markets against these corporations. Pushed by the 
pharmaceutica/ industl')l, the US was able to gel intellectua/ property on to th e agenda of Uruguay, 
and wilh th e 'trade-related 'prefix, th e matter was appropriated by the WTO » (Tandon, 1 999 : 89-90). 
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obtenteurs de variétés végétales pourraient avoir de profondes répercuss ions sur la sécurité 

alimentaire en Afrique et sur la compétitivité des exportations traditionnelles qui sont censées 

fou rnir les devises nécessaires pour le développement de la région . À l'heure où le prix de la 

plupart des produits manufactw-és paraît élevé par rapport aux PIB nationaux, le problème de 

la productivité des technologies actuelles et de la compétitivité des produits sur le marché 

international se pose avec une certaine acuité . L 'ex ploration du débat sur 1 ' intégration des 

DPI au commerce doit donc précéder la compréhension de la place des pays de l' Afrique de 

1 'Ouest dans les négociations sur 1 ' Accord ADPlC. 

2.1.1.1 L' intérêt pour le développement de 1 ' intégration des DPI au régime commercia l 

Dans le contexte conunercial actuel, la créa tion et l' utili sation des connaissances 

constituent le fondement de la croissance el du développement (Jebuni , 2004b ) . En ce sens, 

l ' intérêt des DPI dans le commerce est double : d ' une part les DPI assurent une protection de 

la propriété intellectuelle pour favori ser le développement technologique d ' un pays en 

protégeant les inventeurs; d 'autre part, les DPI const ituent un instrument de régu lati on de la 

concurrence, en protégeant les investissements de ceux qui ont fait des dépenses de recherche 

pour aboutir à une création , et des frai s en vue de la mettre en exploitation craxi! , 1998). 

Selon certa ins , 1 ' intégration des DPI au commerce, notamment à l' intérieur de 

l 'OMC par l'Accord sur les AD PIC, est le résultat de négoc iations entre Étals souverains 

dans le cadre d 'un ensemble plus large de compromis dont chacun est censé retirer un 

avantage. M ême si les pays en développement n'ont pas tous participé aux négociations sur 

l'Accord sur les ADPIC, ils étaient libres de le fa ire, comme l'o nt fait de mani ère très acti ve 

ce1iains grands pays en développement, plus parti cul ièrcment l'Inde et le Brésil. 

(Conm1ission Britannique des DPI, 2002 : 159-160). Ainsi, l' intégration des DPI au 

cotru11erce permettrait primo, de mettre à la disposition des États membres un instrument de 

renforcement des politiques nationales existantes, secundo, de rendre les pays en 

développement plus attractifs pour les investissements étrangers grâce aux transferts de 

revenus des consommateurs des pays en développement vers les producteurs, toutes origines 

confondues (Finger et Nogués, 2002 : 33 1). 
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2.1 .1.2 Les DPI dans le régime commerci al: un frein au développement ? 

Lors de la créa tion de I'OMC, la protection des droits de propriété intellectuelle s ' est 

déplacée de l 'OMPI (Organi sation Mondiale de la propriété intell ectuellc32
) vers I'OMC. Fait 

marquant dû à cette transition : des sanctions commerciales peuvent être appliquées aux pays 

qui démontrent une déficience en termes de protection des DPI. L ' impli ca ti on pour le monde 

en développement est dès lors inqui étante (TWN , 2005 ; Lall , 2003 ; Ta ndon, 1999; et al.). 

Alors que des DPI peuvent bénéficier d 'une avance innova trice dans les pays développés, il s 

peuvent également inhiber des avancées technologiques dans les pays en déve loppement. En 

outre, ces DPI sous un régime commercial particuli er , peuvent augmenter les coûts du 

transfert des tech.no logies en permettant aux vendeurs d ' imposer des restrictions d ' uti 1 isat ion, 

défa voriser la reproduction de la teclu1ologie et 1 ' apprenti ssage par « ingéni eri e inverse ·13», 

source de plusieurs avancées technologiques dans les pays nouvell ement industri a li sés 

(Lall, 2003 :6-7) . 

Braga et al. (1999) démontrent éga lement que les standards de protecti on de PI dans 

un pays donné sont largement dépenda nts du ni veau de développement économique. Pour les 

pays pauvres qui , pour des raisons économiques, ont des habil etés limitées à créer des 

régimes de propri été intellectuell e, il y a peu à gagner de ce type de protecti on, et tenter d 'y 

maintenir un régime rigoureux en mati ère de DPI visant à récompenser le monopole de 

connaissances face aux entreprises étrangères requiert des coûts considérabl es et 

désavantageux pour ces pays. (Oyej ide, 2000 : 20-21) 

32 L 'Organisation mondiale de la propriété inte ll ec tue ll e (OM PI ) est une instituti on spécia li sée 
des Nations Unies. Sa mission consiste à é laborer un système interna ti onal équilibré e t accessible de 
propriété intell ectlle ll e qui récompense la créa ti vité, stimule l' innova ti on et contribue au 
déve loppement économique tout en préservant l' inté rêt généra l. 

L'OMPI a été créée en 1967 par la Convention instituant 1 'OMPI, en vertu de laque ll e ses 
États-membres lu i ont d01m é pour missio n de promouvo ir la pro tecti on de la proprié té intell ectue ll e à 
travers le monde grâce à la coopérati on entre Éta ts et en co ll aborati on avec d ' autres organisa ti ons 
internationales. Elle a son siège à Genève (S uisse). Voir le site in terne t de I'OMPI : www.wipo. int. 

33 Reconsti tuer les sources ou le modèle d'un système d'in formation ex istant. Il consiste à 
désassemb ler un outi l ex istant afin de déterminer conm1ent il a été conçu. Ceci correspond au 
mécani sme inverse du développement. (lngle, 1994 : Il ) 
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De façon générale, il sembl e que 1 'intégration des DPI dans le système commercial 

tende à restreindre ou rendre plus di fficil e la di ffusion des c01maissances et d ' inCormati ons 

précieuses pour le développement de pays à faibles revenus. Cette intégration serait associée 

à une augmentation de prix (par exemple des engrais chimiques ou de produits 

pharmaceutiques) lesquels ont des implications nombreuses sur les revenus di sponib les à la 

redistribution dans les pays en dévelo ppement. Certa ins vont plus loin en affirmant qu' au 

moment où les pays en développem ent décident d 'entrer dans des négociations sur les 

questions de commerce internationa l, la protecti on et le renfo rcement des propri étés 

intellectuelles devrai ent être exclues de l' applicati on de ces acco rds et la définiti on de 

l ' investissement devrait être suj ette aux lois nat ionales et régula tions nationales , pour limiter 

les droits des investisseurs d ' étendre 1 urs DPI sur les lo is nati onales (South Center, 2005). 

Quoiqu ' il en soit, les pays afri ca ins ne sauraient continuer d 'asseo ir leurs stratégies 

de croi ssance et de développement sur l' exportati on de produi ts à coeffi cient élevé de main­

d 'œuvre non qualifiée alors que le phénomène de la mondi ali sati on tend à rendre la demande 

intérieure de plus en plus sophistiquée. Ainsi, la ca pac ité compétiti ve des pays afri ca ins au 

sein de leurs propres économies et au niveau international dépend en partie de leur aptitude à 

mettre sur le marché des produits répondant aux normes de qualité hautement di stinct ives . 

Pour y arriver au rythme proposé par les instituti ons internationales de financement de 

développement, les pays africa ins doivent être en mesure de pro fi ter des co1U1a issances 

di sponibl es dans les pays occidentaux . Mais, jusqu ' ic i, les déroga ti ons co mmerciales 

parti elles permises ont constitué, pour certa ins pays, le motiC valable pour fa ire de 

l'utilisation gratuite de DPI un avantage concurrentie l dans la Cabrica ti on de certa ins prod ui ts. 

Si elle a été appli cabl e dans le cas de 1 'As ie du Sud-Est et de 1 'Amérique La tine, cet avantage 

ne s' applique que très peu aux pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest où les expertises ont tendance à 

se déplacer vers les pays occidentaux , attirés par des conditions de recherche souvent plus 

intéressantes que dans les pays africains. 

La Conm ussion britarmique des dro its de propriété intell ectuelle (2002) souligne par 

ailleurs que de nombreuses discussions ont lieu sur la question de l 'intégration des DPI à 

1 ' intéri eur du régime co l1Ul1ercialmultilatéral. Certains commentateurs estiment que 1 'OMC 
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est essentiellement une organisation de libre échange et que J' appl ica ti on mondi ale des 

normes de DPI entre pays se trouvant à des niveaux très différents de développement soc ial et 

économique ne devrait pas faire partie de son mandat. Il s affirment que les DPI ne concernent 

pas le commerce et que l 'Accord sur les AD PIC «avantage principalement les pays 

développés, cela affaiblit la crédibilité de 1 'OMC en tant qu ' instrument permettant 

d 'encourager le libre-échange dans l' intérêt de tous les pays» (Commi ss ion britannique des 

DPI, 2002: 159-160). 

2.1.2. L'AD PIC 

C'est ainsi que ce débat sur l ' inclusion des DPI dans le commerce s'est soldé par la 

mi se en place de l'Accord sur les ADPIC en 1995. Conformément aux autres accords de 

l 'OMC, le point de départ de l 'Accord sur les ADPIC est l'ensemble des principes de base de 

la multilatérali sation des relations commerciales. Ains i, les caractéri stiques de non­

discrimination entre les pays s'appliquent toujours par le traitement nationa l (id est traiter les 

entreprises national es et étrangères sur le même pied) ct le traitement de la nati on la plus 

favorisée (id est donner un traitement équi va lent aux nati onaux ct à tous les autres membres 

de 1 ' OMC). Toutefoi s, 1 'Accord sur les AD PIC renferme un principe add iti onnel de transfert 

de technologie qui le di fférencie des autres et qui appuie la nécess ité de l 'étudi er comme un 

pilier à pa1i enti ère: «la protection de la propri été inte ll ectuell e doit contribuer à l' innovation 

teclmique et au transfert de technologie. Elle devrait profiter auss i bien aux prod ucteurs 

qu'aux utilisa teurs et contribuer à l'accroissement du bien-être économique et social. » 

(WTO, 2003:40) 

L 'Accord sur la propriété intellectuelle conclu à Marrakech, en 1994, protège les 

brevets , marques et droits cl 'auteurs d 'une utili sa tion gratuite et sans frein . Suite à cette 

ratification, les pays développés Membres ont été dans l'obli gation de notifier leur législation 

de mise en œuvre au Conseil des ADPIC (Voir Annexe 2: Structure de 1'0MC) au début de 

1996. Conm1e il est difficile d'examiner les législat ions se rapportant à un grand nombre 

cl' obligations en matière de respect des DPI figurant dans 1 'Accord, les Membres ont 

entrepris , en plus de notifier leurs textes légi slatifs , de fournir des renseignements sur la façon 
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dont ils satisfont aux obligations qui leur incombent en répondant à une li ste de questions. 

C'est sur la base de ces renseignements volontaires que se fond ent les examens des 

législations et de mise en œuvre effectués par le Conseil. 

En tant qu ' instrument commercia l, les négoci ations sur les ADPIC sont centra les 

pour de nombreuses stratégies de développement (Lesser , 2001 ), ce qui est auss i le cas dans 

les pays Ouest africains. De fait , selon le South Center (2005) , les accords bi latéraux sur les 

investi ssements sont employés de façon cro issa nte pour promouvoir la protection et le 

renforcement de la propriété intellectuelle et pour soutenir 1 'expans ion et la couverture de la 

propriété intellectuelle (South Center, 2005). L ' importance de 1 ' Accord sur les AD PIC dans 

le contexte Ouest africain peut donc être li ée à la perception du cadre d ' investi ssement en 

Afrique par les investisseurs étrangers , plutôt qu' <:\ un quelconque rapport direct entre les DPI 

et l ' investi ssement direct étranger (IDE). C' est a insi que lors de la tenue des négociati ons, les 

investi ssements directs étrangers sont fréquemment cités comme favo ri sant le transfe rt des 

teclu1ologies . Dans le rapport donnant suite à la Commi ss ion pour l' Afrique (2005) , il est 

clairement mentiormé que « parce que les IDE apportent des compétences et du savo ir-faire et 

donnent accès à des réseaux conunerciaux internati onaux, 1 ' Att-ique a éga lement besoin de 

niveaux d ' investi ssements étrangers supéri eurs pour l' a ider à rattraper » (Co mmiss ion pour 

1 ' Afrique, 2005 :131 ) . Mais, si les négociations sur les AD PIC poursui vent la vo ie dans 

laquelle les IDE se sont poursui vis au cours des derni ères décenni es, la situati on ri sque d ' être 

moins relui sante. En effet, bi en qu ' il s représentent entre 2% et 3 % du PIB du continent, les 

IDE sont fa ibles en termes absolus et ces investi ssements ne sont pas réparti s dans un grand 

nombre de secteurs de 1' économie des pays de 1 ' Afrique occidentale. 

L' introduction offici elle de l'enjeu de développement par le Cycle de Doha pour le 

développement a résulté en 2001 par la Déclarati on sur l'Accord sur les ADPIC et la santé 

publique. Dans cette déclaration, il est stipul é que «l'Accord sur les ADPIC n'empêche pas et 

ne devrait pas empêcher les Membres de prendre des mesures pour protéger la santé 

publique. En conséquence, tout en ré itérant [l '] attachement à l'Accord sur les ADPIC, [ . . . ] 

ledit Accord peut et devrait être interprété et mis en œuvre d'une manière qui appuie le droi t 

des Membres de l'OMC de protéger la santé publique et, en pat1iculier, de promouvoir l'accès 

-
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de tous aux médicaments . À ce suj et, [ ... ] le droit des Membres de l'OMC de recouru· 

pleinement aux di spositions de l'Accord sur les ADPIC, qui ménagent une fl ex ibilité à cet 

effet.» (OMC, 2001 b : 1-2). Dans cette déclaration, 1 ' avancée pour le développement se 

situerait dans le fa it que le texte, conçu au départ comme un compromis d ' attente, so it 

définitivement adopté par l'ensemble des pays membres de l'OMC et entrant en vigueur d ' ici 

le 1er décembre 2007. Elle permettrait le retrait temporaire de 1 'obligation des pays en 

développement à soumettre lems textes légis latifs, de fourni r des renseignements sur la façon 

dont il s satisfont aux obligations qui leur incombent. La déci sion du Consei l général du 

30 août 2003 relative à la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur 

l' Accord sur les ADPIC et la santé publique serait, se lon le CCCl (2003) , l' un des seul s 

produits livrés par le Programme de Doha pour le développement. Cette déci sion permet aux 

pays en développement qui ne possèdent pas la capacité de fa brication suffi sante pour 

produire leurs propres médicaments d ' importer des médicaments bon marché au moyen 

d'une licence ob li gatoire . Les licences obligatoi res permettent aux pays de fabriquer des 

produits pharmaceutiques en dérogeant aux brevets et ainsi de fournir des médicaments à des 

prix beaucoup plu s bas (CCCI, 2003: 4). 

La représentation des intérêts des pays en déve loppement dans les négoc iations qui 

ont eu lieu sur les ADPIC s'est manifestée par la présence de leaders sur les questions de 

propriété intellectuelle. Ainsi , 1 ' Inde, le Brésil et tout récemment la Chine se montrent 

défenseurs de ces droits et envoient inva riablement des négocia teurs. Toutefois, cette 

stratégie de coali tion des pays en développement quant aux questions relatives aux ADPIC a 

été ébranlée par la suspension du Cycle de Doba notamment. Ceci a par a illeurs accentué le 

doute, selon le gouvernement indien, pot1é à la capacité de 1 'OMC de régler les questions des 

DPI à l' intérieur du cycle pour le développement. La vo lonté et la capacité de participation de 

ces pays émergeants dans le domaine des DPI ont certainement jusqu'ici fa it avancer les 

enjeux abordés dans le forum multilatéral. Avant de s'y rallier, les pays de l' Afrique de 

1 'Ouest doivent toutefois être en mesure de marquer la séparation entre leurs propres intérêts 

de développement et ceux des pays les représentants , afin de ne pas les vo ir subordonnés à 

ces stratégies politiques externes, ce qui ne semble pas être le cas jusqu ' ici . 
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2.1.3. La prémisse du développement par les ADPIC 

Comme il a été mentionné, les négociations des ADPIC au sein de I'OMC 

s'effectuent dans un contexte particulièrement politisé. Ceci influence la direction que 1 'OMC 

do1me à la libéra lisation du conm1erce, laque ll e représente des enjeux po litiques et 

commerciaux particuliers (Pauwelyn, 2005). Loin d 'être néfaste pour l'ava ncement des 

négociations dans le cas des AD PIC, le rôle de 1 'OMC est de poser les li mites de celle 

po litique dans les jeux de négociations ct restreindre la préséance de certains intérêts sur 

d'autres. Ainsi, le cadre des négociations de l'Accord sur les ADPIC es t essentie ll ement 

composé de limitations et appl iqué par des accords régionaux. Toutefois, il est nécessaire de 

rappeler que les négociations relatives 1 'Accord sur les AD PIC resten t des instruments 

originell ement destinés à l'usage de politiques de développement national. En d'autres mots, 

il s n' incluent pas, du fa it de la fo rme qu ' il s prennent , de stratégie de déve loppement propre ni 

d'élément de fac ilitation des outil s de développement général , à moins que ceux-ci n'aient été 

mi s préalablement en vigueur au niveau nationa l. L'Accord sur les ADPIC sera favorable 

donc au développement d'un pays si celui-ci a préalab lement mi s en place des bali ses 

économiques, politiques et sociales permettant aux accords qui seront négoci és de lu i être 

fa vorable. La question du développement n ' est donc pas intrinsèque aux négoc iat ions des 

ADPIC mais relève essentiellement des politiques nationa les qui sont implantées . 

2.2. Les négociations de I'ADPIC, le développement et les pays de l'Afrique 
de l'Ouest 

Étant donné le caractère particuli er de 1 ' Accord sur les AD PIC que nous avons 

précédemment abordé, les négociations qui s'en suivent sont dist inctes des autres . Afin de 

comprendre comment les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest s' impliquent dans ces négociations, il 

est indispensable de comprendre, dans un premier temps, comment les négociat ions sur les 

ADPIC s'ouvrent, par leurs processus et leurs contenus, aux questions relatives au 

développement. Dans un deuxième temps, nous identifierons la façon dont ces pays 

investissent ces espaces pour soutenir leurs intérêts politiques de développement. 
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2.2.1. L'ouverture des négociations des ADPIC sur le développement 

2.2.1.1. L 'ouverture dans les processus des négociations 

Bien que toutes les négociations qui se déroulent à l' intéri eur de I'OMC doivent se 

fa ire sous forme de consensus, le fait que les négociations sur les AD PIC tentent d'englober 

les di fférents régimes de DPI des pays membres implique ouvertement la présence des 

intérêts des entreprises du secteur pri vé. Ainsi, au moment d ' annexer les moda lités de 

négoc iation des AD PIC pendant les négociati ons du Cycle d 'U ruguay ( 1986- 1994), les 

membres ont vu se modifier le schéma trad itionnel de négociation, mieux connu sous le nom 

de« la chambre ve1ie »,où les négociateurs de tous les pays engagés se fa isa ient face les uns 

aux autres devant une table pour des fi ns de négociation. Dans le cas de 1 'Accord des AD PIC, 

le procédé de la chambre verte a été profondément modelé pa r 1 'exercice du consensus au 

sein duquel le secteur pri vé s'est inséré et a été déplacé vers 1 'extérieur de la chambre en 

qu estion (Drahos, 2004). Il est reconnu qu ' il s'agit là de la fo rma li sa ti on des négociat ions qui 

sont tenues à l'extérieur de cette chambre même si les décis ions finales se prennent toujours à 

1 ' intéri eur de la chambre ve1ie. 

Ce n ' est que plus tard dans la vie de l'o rgani sation que les membres ont créé une 

ouve1iure aux questions de développement à 1' Accord sur les AD PIC, par le Programme de 

Doha pour le développement et les modalités du tra itement spécial et d ifférencié. Depuis, 

toutes les questi ons traitées, qu 'elles le so ient à hui t clos ou par consensus général, do ivent 

aborder des efforts faits par les pays développés pour promouvoir le développement. 

En théo ri e, ce thème transversal affecte le processus compl et des négociations 

commerciales multilatérales puisqu ' il le dirige vers une question part iculière. Ainsi, cette 

question devrait être considérée, même si le processus de négociation sur les ADPIC permet à 

certains pays, notamment les pays de la Quadril atérale, de concentrer les négoc iations à huis 

clos sur des questions particulières. Ce processus permettrait aux pays en déve loppement de 

se recentrer sur des questions relatives à leurs stratégies de développement propres. De plus, 
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1 'Accord sur les AD PIC permettrait aux pays en développement et aux PMA qui sont suj ets à 

dérogation, de s'exclure eux-mêmes de certaines négociations qu ' il s jugeront trop pointues 

quant à leurs stratégies de développement national. Ce choix est poss ibl e dans I e cas des 

négociati ons ouvertes à tous les États membres, puisque «tous les pays ne [souhaitent] pas 

nécessairement un accroi ssement de la discipline multilatérale dans le domaine de la 

propriété intellectuell e, il faut que les demandeurs aient une monnaie d 'échange à offrir aux 

pays les plus réticents» (Cattaneo, 2002 : 5) . 

2.2.1.2. L 'ouverture dans les contenus des négociati ons 

Les négociations des ADPIC couvrent un large éventail de domaines relatifs à 

1 'économie et touchent de façon transversale des préoccupations très politi sées . Qu ' il s'agisse 

des droits d ' auteur ou des brevets sur les espèces végétales, les pays développés comme les 

pays en développement se font une chasse gardée de ces thèmes pui squ 'ell es font parti e des 

instruments de politiques internes et d 'outil s de promotion auprès des secteurs pri vés 

nationaux. C'est d 'a illeurs la raison pour laquell e la logique derri ère 1 'Accord sur les AD PIC 

reste la tentati ve d 'amalgamer les différents régimes commerciaux de DPI. 

Ainsi, ouvrir les contenus des négociations commerc iales multilatérales aux 

dispositions et d ' une manière qui fa vo ri se le développement , est une o ri entati on très délicate 

à prendre pour 1 'OMC. Cette obli gat ion à promouvoir 1 ' intérêt du publi c dans les secteurs 

d ' importance relatifs aux développements socio-économiquc et tcclu1ologiquc dans les pays 

en développement est reconnue sous 1 'articl e 8.2 des AD PIC. 

A1·ticlc 8.2 

Des mesures appropnees, à condition qu 'elles so ient compatibl es avec les 
di spositi ons du présent accord, pourront être nécessa ires afin d 'éviter 1 'usage abusif 
des droits de propri été intell ectuelle par les détenteurs des dro its ou Je recours à des 
pratiques qui restrei gnent de mani ère déraisonnable le commerce ou sont 
préjudiciables au transfert internationa l de teclu1o logies . (OMC, 1995) 

Avant le Progranm1e de Doha pour le développement, le traitement spécial et 

différencié permettait aux pays en développement de disposer d' un délai pour mettre en 

pratique leurs législations et pratiques en conformité avec 1 'Accord sur les ADPIC comme 
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mentionné plus haut. Dans ce traitement spécial et différencié, les dispositions des 

négociations ouvrant le contenu de la légis lation aux besoins de développement sont stipulées 

a!l1Sl : 

Article 66 

Pays les moins avancés Membres 

1. Etant donné les besoins et impératifs spéciaux des pays les moins avancés 
Membres, leurs contraintes économiques, financ ières et adm ini strati ves et le fait 
qu'il s ont besoin de flexibilité pour se doter d'une base technologique viable, ces 
Membres ne seront pas tenus d'appliquer les di spositions du présent acco rd , à 
l'exclus ion de celles des articles 3, 4 et 5, pendant une période de 10 ans à compter 
de la date d'application telle qu'elle est définie au paragraphe 1 de l'a rti cle 65. Sur 
demande dûment motivée d'un pays moins avancé Membre, le Conseil des ADPIC 
accordera des prorogations de ce délai. 

2. Les pays développés Membres offriront des incitations aux entrepri ses et 
institutions sur leur territoire afin de promouvoir et d'encourager le transfert de 
technologie vers les pays les moins avancés Membres pour leur permettre de se 
doter d'une base technologique solide ct viabl e. (OMC, 1995 : 39 1) 

Articl e 67 

Coopération technique 

Afin de faciliter la mi se en œuvre du présent accord, les pays développés Membres 
offriront, sur demande et selon des modalités et à des condit ions mutuell ement 
convenues, une coopération teclmique ct financière aux pays en développement 
Membres et aux pays les moins avancés Membres . Cette coopération comprendra 
une assistance en matière d'élaboration des lois et réglementations rel ati ves à la 
protection et au respect des droits de propri été intellectue ll e ainsi qu'à la prévention 
des abus, et un soutien en ce qui concerne l'établissement ou le renforcement de 
bureaux et d'agences nationaux chargés de ces questions, y compri s la formation de 
persoru1 el. (OMC, 1995 : 391) 

Aux termes des dispositions de 1 'Accord initial sur 1 ' AD PIC, tous les pays sont tenus 

soit de délivrer des brevets pour les nouvelles variétés végéta les, so it de fournir une 

protection sui generis34 efficace aux inventeurs pour une période minimale de cinq ans. Ainsi, 

les pays en développement qui , au moment de 1 ' entrée en vigueur de 1 'Accord sur les AD PIC 

(1 er janvier 1995), ne prévoyaient pas de protection par des brevets de produits dans un 

34 Dans le cadre de la protection des ressources génétiques (p lantes , animaux) , I'OMC, 
demande aux pays signata ires de définir un système de droits adaptés, conforme aux intérêts et aux 
traditions nationaux. 
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domaine technologique déterminé devaient le faire dans un délai préétabli . Cependant, dans 

le cas des produits pharmaceutiques et des produits chimiques destinés à 1 ' agriculture, il s 

deva ient accepter le dépôt de demandes de brevets à partir du début de la période de 

transition, même si le brevet n'ava it pas à être accordé avant la fin de cette période. Si un 

gouvernement autorisait la commercialisation d ' un produit pharmaceutique ou d ' un produit 

chimique destiné à l'agriculture pendant la période transitoire, il devait, sous réserve de 

ceJtaines conditions, accorder un droit exclusif de commercia lisation du produit pour une 

durée de cinq ans ou jusqu 'à ce qu ' un brevet soit délivré pour le produit, si cette date 

intervenait plus tôt (OMC, 2003 : 41 ). 

En 2001, la Déclaration de Doha a permis de définir plus précisément les fl ex ibilités 

entre la DPI et la santé publ ique : à quel moment elles peuvent être utili sées et de quelle 

manière. Elle insiste en effet sur le [ait que la décl ara ti on que l' Accord sur les AD PIC 

pouvait et deva it être interprété et imp lanté de man ière à supporter les membres dans leur 

droit de protéger leur secteur de santé, el plus parti culièrement de s ' assurer l' accès aux 

médicaments pour tous. Cette Déclaration dispose notam ment que « l' Accord sur les AD PIC 

n 'empêche pas et ne devrait pas empêcher les Membres de prendre des mesures pour protéger 

la santé publ ique. En conséquence, tout en réitérant [!' ]attachement à l'Accord sur les 

ADPIC, [ ... ] led it accord peut et devrait être interprété d ' une mani ère qui appui e le droit des 

M embres de I'OMC de protéger la santé pub lique et, en pa rticuli er, de promouvo ir l'accès de 

tous aux médicaments» (OMC, 2001 b) . 

Dans le paragraphe 6 de la déclaration, les ministres reconnai ssent que les membres 

de l 'OMC ayant des capacités insuffisa ntes ou inexistantes dans le doma ine pham1aceutique, 

peuvent fa ire face à des di fficultés particulières dans la mi se en place efficace d ' un régime de 

licences obligatoires, tel que stipul é par l'Accord sur les ADPIC (OMC, 200lb) . Au cours de 

la Se conférence mini stérielle de Cancun en septembre 2003 , le Conseil général de l ' OMC a 

pris la décision d'implanter le paragraphe 6 de la Déclaration de Doba sur l'Accord sur les 

ADPIC et la santé publique. Par ce paragraphe, la Déclaration affi rme que les pays en 

développement ont le droit de mettre en place des mécanismes de sauvegarde de la santé 

publique afin d ' encourager la concurrence des médicaments génériques, dans le but 
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d 'entraîner une réducti on des prix. Elle demande même aux pays membres de fac il iter l 'accès 

des médicaments génériques aux pays pauvres ne disposa nt pas de ca pac ités de fa brica tion de 

méd icaments suffisantes (Malpani et Kamai-Yanni , 2006: 3). À la ve ill e de la conférence de 

Hong Kong de décembre 2005 , les membres de 1 'OMC so nt convenu s de modifier 1 'Accord 

sur les ADPIC afi n de permettre aux pays qui n'ont pas les capac ités suffisantes pour 

fabriquer des produits phan11aceutiques d ' importer des versions génériques de médicaments 

se trouvant encore sous licence (Heydon, 2005), et ce, en cas d 'urgence. 

L 'adoption de ce paragraphe représente, se lon certains, une ouverture importa nte 

dans les dispositions relati ves au développement pour les pays en développement et les PMA, 

pu isqu ' il s'agit là d ' une impasse entre la vision commerc ia le et la vis ion développementa lc 

voulant s'assurer que tous les membres de I'OMC pui ssent recourir pleinement aux 

fl exibili tés prévues dans 1 'Accord sur les AD PIC. En effet, cet amendement fa isa it partie de 

1 'action nationale et intemationale plus large visant à remédi er aux probl èmes de santé 

publique, co1m11e il est recomm au paragraphe 1 de la Déclaration de Doha, et a été souvent 

considéré comme marquant un tournant en contribuan t à résoudre en pa rtie les cri ses 

human itaires spécifi ques de certa ines régions du monde, en parti culier en Afri que 

(OMC, 2004) . Bien que d 'aucuns soulignent que cette ouverture qui s'est créé dans le 

contenu des négociations ait un effet limi té sur le commerce imméd iat (ONU, 2006 : 7) ce 

paragraphe démontre la possibilité complexe, délicate, mais réell e, d ' intégrer une VISion 

favo rable au développement dans les contenus des négociat ions de 1 'OMC. 

2.2.2. Les manifestions des préoccupations des pays de l'Afrique de l'Ouest 

dans les négociations des ADPIC 

Ma lgré une VISion appare1ru11ent favorabl e au développement, 1 ' ouverture des 

di spositi ons des négociations sur les ADPIC semble ne pas correspondre aux besoins réels 

des pays en développement et des PMA en vue de leur participation aux négociations. En 

effet, les longs processus par lesquels do ivent passer les préoccupations des pays en 

développement dans les faits , sont sujets à moult quest iom1ements . Par exemple, une des 
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principal es préoccupations des pays de l'Afrique de 1 'Oues t dans les négociations des AD PIC 

concerne le transfert des teclmologies et rés ide dans la poss ibilité pour les Éta ts développés 

d ' inciter lem s sectem s publics et privés à ouvrir une partie des c01m aissances spécifi ques et 

correspondant aux besoins des pays de l 'Afrique occidenta le. Les États -membres de 1 'OMC 

ont établi en 2001 un groupe de trava il sur le conm1erce et le transfert de technologies afin 

d 'examiner la relation entre le conm1erce et le transfert internati onal de techno logie, et auss i 

d'explorer des chemins permettant l' accro issement de flu x de technologie vers les pays en 

développement (I-Ioekman, Maskus, et al. 2005). Jusqu 'en 2006 , et ma lgré la mention de 

plusieurs dispositions des accords sur la nécess ité d'un transfert de technologie entre les pays 

développés et les pays en développement, les mécanismes de ces transfe1is ne sont pas encore 

connus (OMC, 2005). 

C'est dans ce cadre que les pays de l'Afrique de l'Oues t tentent de mettre de l'ava nt 

leur vision du développement par l' imbri ca ti on de leurs préoccupat ions dans les forums de 

négociations disponibl es (essentiellement la «G reen room», et lors des Conférences 

ministérielles). 

2.2.2. 1. Les préoccupations des pays de 1 'Afrique de l'Ouest dans les négociati ons relatives 

aux ADPIC 

Dans les négociations sur 1 'Accord des AD PIC, 1 ' usage des cercles de consensus a 

été largement répandu et pose certa ins obstacles à la transmi ss ion transparente de 

l ' information en tre les différents groupes et com ités de trava il .1 5 L' impact de cette situation 

35 This Green Room process had, in the case of TRiPS r!\.DPIC] , been profoundly shaped by 
the consensus-building exercise thal the private sector had undertaken outside of the Green Room. Th e 
European Com.mission was brought around to the US view on the importance ofsecuring a code on 
intellectual property. The Quad states (US, EC, .lapan and Canada) were ali enrolled in support of the 
US business agenda, as wcrc th e ir business communities. Th en the re were the meetings of the Friends 
o/ intellectual Property Group in places like Washington vvhere the US circulated drafl texts of a 
possible agreement. Afler th e negotiations on the detail of TRiPS began in 1990 and especially ajier 
the breakdovvn of the Uruguay Round talks in Brussels a ver agriculture in 1 99/further groups were 
created within the TJUPS negoliations ta move th e process towards a final deal, most notably the 
« 1 0+ i 0» Group which consistee/ of a mix of developed and developing counlries. As the TRiPS 
negotiations descended into higher levels of informality the « 1 0+ 1 0» was contracted or expanded ta 
«3 + 3» or «5 + 5» or a group of 25 depending on the issue. Il was in these informai groupings thal 
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s'observe facilement alors que, lors des différents rencontres, les grands pays (les Etats-Uni s, 

le Canada, le Japon et l'Union Européem1e) figurent sur la liste de tous les sous-groupes 

reliés aux ADPIC, ce qui peut leur permettre de retirer une information précise sur toutes les 

négociations et ainsi analyser les impacts possibles sur leurs économi es. Inversement, la 

participation effective limitée des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest leur demande de cibler un 

certain nombre de cercles de consensus auxquels ils pourront ass ister, et ce, lorsque les 

questions qui y sont discutées sont ouvertes à un plus large cercle. Avec cette méthode, 

lorsque le besoin se fai t sentir face à des dossiers particuli èrement politi sés, il es t toujours 

possibl e de restreindre l 'accès des rencontres à certains groupes d ' intérêt (Drahos, 2004) . 

Les États économiquement moins influents présents dans les négociat ions des 

AD PIC, dont font partie les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest, doivent utili ser des stratégies 

différentes pour pourvoir à un développement qui leur est propre. Ainsi , le caractère 

inaccessible de certaines négociations aux conférences ministérielles ou dans d ' autres 

rencontres décisives crée invariablement un effet de res qui liage, ou encore permet à des États 

mi eux informés de profiter de certains «fa iblesses stratégiques » pour obtenir des 

concess ions encore plus importantes. Par exempl e, lors de la Conférence mini stériell e de 

Cancun en 2003 , les modalités applicab les aux ADPTC semb laient présenter une impasse au 

succès de la conférence. Lorsque les États afri cains ont remi s en questi on la propos ition 

étatsuniem1e de leur offrir des concessions indi viduell ement et globalement mineures, le 

représentant du commerce des EU a accepté la modification de la pos ition première du pays, 

malgré les objectifs des entreprises pharmaceutiques. «Ce compromis a été négocié 

principalement par les États-Uni s avec le Brésil , le Kenya et le N igéria . Les mini stres ont 

alors reconnu la gravité des problèmes de santé publique qui touchent de nombreux pays en 

développement et ont réaffirmé que les ADPIC ne devraient et ne doivent pas empêcher les 

États-membres de prendre des mesures appropri ées de protection de la santé pub! ique» 

(Odell , 2003 :3). 

much of the real negotiating was done and where the consensus and agreement that mattered was 
obtained. (Drabos, 2002 : J 0) 
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Également, sur des dossiers précis comme celui des industries pharmaceut iques ou 

des engrai s reliés à l 'agriculture, comme le rapporte la Commi ssion pour l'Afrique (2005) 

dans son rapport , les progrès les plus rapides au sein de l'OMC se feront en dehors des cycles, 

sur une base plurilatérale ou régionale. A ins i, les grands doss iers d' intérêt pour les pays en 

développement peuvent rester durablement à 1 'écart des discuss ions, reportant sur les accords 

régionaux les avancées décisives . Dans tel cas, les pays en développement en subirai ent 

doubl ement les inconvénients: certains se retrouveraient exclus des accords importants en 

raison de leur posit ion géographique ou po li tique; les autres subiraient de pl ein fouet 

l'asymétrie des rapports de force, qui prés ide à la conclusion d'un accord régional li ant une 

grande puissance à un pays en développement. L ' intégra tion des pays de l'Afrique de 1 'Ouest 

dans le processus de négocia tion semble dès lors particuli èrement ardue, pui sque la majorité 

de ces pays n 'étaient pas présents lors d 'une pa rtie importante des négociat ions qui se sont 

tenues lors de Cycle d 'Uruguay36
, et n 'ont donc pas pu faire intervenir leurs préoccupations 

re lativement aux mécanismes de négociat ion dans les discuss ions préa labl es à 1 ' Accord. 

2.2.2.2 La par1icipation 

En termes de détention de DPI, les pays Ouest africa ins se sont encore peu prévalus 

de leurs droits dans les négociations commerciales multil atérales . Dans la prat ique cette 

ouverture est toujours au stade mythique, même si les av is convergent vers une certaine 

ouverture face aux pays en développement, dans le sens où la fa ible production de 

co tmaissances techno logiques laisse penser qu 'un accès pri vil égié ou fa ci 1 ité à certaines 

catégories de brevets pourrait fa voriser grandement le développement économique, sani ta ire 

et humain des pays de 1 'Afr ique de 1 'Ouest. 

Éga lement, 1 ' intérêt général ne peut être invoqué en ce qui concerne les domaines mis 

à l'agenda des négociations tels les domaines non brevetabl es, la durée de val idité des 

brevets, l'exclusivité des droits titulaires de brevet (voir Jebuni , 2004b), etc. Les principales 

préoccupations exprimées par les pays de l'Afrique de 1 'Ouest à cet effet dans les 

36 Ironie du sort soulignée par Tandon (1999 :83), les grandes puissances ont quand même 
choisi un pays d'Afrique, Marrakesh, pour ratifier le document final instituant l'organisation . 



66 

négociations relèvent des questions de santé des populations par 1 'accès aux produi ts 

pharmaceutiques ou agricoles, les droits sur les dérivés de la biodivers ité et les savoi rs 

ancestraux et Je transfert de technologie des pays développés . « La réa lisat ion de la 

Déclaration de Doha montre en effet que les pays en développement sont en mesure de 

présenter des propositions précises et soi gneusement conçues susceptib les d 'être incorporées 

à l 'élabora tion des règles de l 'OMC. Il est par conséquent tout à [a it év ident,( ... ), que les 

pays en développement doivent pouvoir participer de manière beaucoup plus efficace aux 

négociations internationales en matière de DPI, et réguli èrement plu tôt qu ' à titre 

exceptiol1Jlel. » (Commiss ion britann ique des DPI, 2002 : 164) 

Par ailleurs, de nombreuses recherches soul èvent que lors des négociations 

internationales relatives aux ADPIC, les États afri ca ins ont une influence peu notab le: tant 

dans la mise en place de mécani smes que dans la négociation post-ADPIC. Jusqu ' ici, ce sont 

des regroupements tels les coalitions (G-33, G-90, Groupe ACP), les organi sat ions non­

gouvernementales ou les organisations du secteur privé, qui sont parvenus à augmenter la 

capacité d ' interventi on de l'État en développement dans les négoc iati ons des ADPIC. 

De plus, il est pertinent d 'ajouter que la maj ori té des soumi ss ions apportées par les 

pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest lors du Cycle fo ndateur de 1 'OMC ont été de nature défensive 

(Ringo, 1994: 127- 128). Cell es-ci se basent essentiell ement sur quatre aspects sur lesquels 

nous reviendrons dans la prochaine section : 

(1) La nature du forum de négociation COilli11ercial : Le forum adéquat pour la 

dé fense des droits de propri été inte ll ectuel serait I'OMPI (Orga nisat ion mo ndiale de 

la propri été intell ectuell e), l'UNESCO et le Copyri ght Counci l. 

(2) Les coûts de l'applica tion de I' ADPIC: La protection des DPI dans les pays 

Ouest africains est trop dispendieuse et injusti fia bl e. 

(3) La concept de la protection des DPI : La production de protect ion décourage les 

investissements dans la recherche et le développement, et entrave le développement 

de certains biens scientifiques et technologiques qui pourraient être favorab les au 

développement, de même que renforce le mécanisme qui fait en sorte que les 



67 

économies africaines restent un marché pour les produits importés et qui lai sse faibl e 

le mécanisme de transfet1 de technologies . 

(4) La transmission des teclmologies non achevée: La souveraineté des droits doit 

être respectée, notanunent dans la reconnai ssance des besoins pour un 

développement économique, social et technologique de tous les pays, afin d' assurer 

1 ' équilibre entre ces besoins et les droits accordés aux détenteurs de DPI (ainsi 

qu'assurer une diffusion adéquate et e fficace de la technologie pouvan t rencontrer 

ces besoins) . 

Les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest semblent, de façon général e, suggérer que leur accès 

tardif au processus de négociation les aurait désavantagé et que, de ce fait , certains avantages 

qui auraient été permis à un moment où le régime de la propri été intellectuelle était plus 

laxiste, ne leur seraient plus possible. Des recherches effectuées et applicables aux pays de 

l' Afrique de l' Ouest sur les lois en vigueur ou l ' état de projets en mati ère de DPI, ont permi s 

de découvrir que seulement le quart de ces pays exc lura ient de manière spécifique les 

végétaux et les animaux de la protection par brevet, que moins de la moitié prévoya ient 

l' épuisement international de droits de brevet et que moins d 'un cinquième prévoyai ent plus 

particulièrement ce qu 'on appelle une exception « Bolar » aux dro its de brevet 

(voir Almexe 4 : Les clauses de sauvegarde des ADPIC) . Bien évidemment, un pays en 

développement peut avoir de très bonnes raisons de ne pas faire usage de ces fl exibilités, 

après avoir pri s la décision de ne pas le faire en toute connaissance de cause. Sa liberté de 

manœuvre peut aussi être limitée par d ' autres engagements, comme des accords bilatéraux 

(Conm1i ssion britannique des DPI, 2002 : 160)37 

37 Certains gouvemements du Sud ont essayé d'élaborer leurs propres systèmes de protecti on 
des variétés végétales qui reconnaissent des droits aux agriculteurs, y compris celui du consentement 
préalable. Mais les pressions bilatérales et les pressions exercées par l'OMC l'emportent sur de te ll es 
initiatives visant à adopter des politiques de DPI plus restrictives . Plusieurs gouvernements du Sud, en 
particulier en Afrique, exigent un examen en profondeur des ADPIC, y compris des mesures visant à 
interdire les brevets sur les organismes vivants. Jusqu'à présent, le Canada s'est à peine prononcé sur 
ces débats pourtant importants (CCCI, 2004 : Il ). 



68 

2.2.2 .3 . Des concess ions aux répercuss ions majeures 

Il semble que pour les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest, étant données les pressions 

actuelles des compagnies pharmaceutiques et de l 'agrobusiness, il n'y a it que très peu de 

pl ace dans les négociations pour des considérations relati ves au développement par les DPI. 

Le peu d ' attention porté aux questions de l ' Accord sur les AD PIC par ces gouvernements 

laisse penser que peu sera consolidé au cours des prochaines aJlJl ées de «grâce» qui leur 

reste, surtout si , comme Je soutient Tandon (1999 : 90) , la maj orité des gouvernements de ces 

pays n 'ont pas commencé à analyser les implica tions de toutes ces nouvelles règles 

mul tinationales sur leurs économies et sur la protecti on de leurs bi o-ressources. 

L ' inclusion du secteur privé dans les négociati ons rend encore plus compl exe, aux 

yeux des gouvernements des pays de 1 ' Afriqu e occidentale, leur impli ca ti on fructueuse dans 

les négociations sur les ADPIC. En ce sens, les concess ions indi viduell es que ces pays fo nt 

quant aux normes de PI pour se faire entendre dans d 'a utres secteurs des négociations sont 

majeures . Ainsi, par soucis d 'attracti v ité au secteur privé, ra res sont les pays afri ca ins qui ont 

prévu un mécani sme de protection des vari étés végétales et para ll èlement, l' industri e 

semencière est très peu développée en A friqu e comparati vement à d 'autres régions en 

développement. Du fa it d ' un secteur agri co le africa in ca ractéri sé par la prédominance de 

petits exploitants, la dépendance tota le vis-à-vis du marché pour 1 'approvisi01111ement en 

semences représente un grand risque. A titre d 'exemp le, jusqu ' ic i, de 65 à 99% des semences 

de sorgho, de haricot ou de dolique utili sées au N igéri a prov ieilJlent des réserves constituées 

par l 'agriculteur lu i-même (Jebuni , 2004b). L'utili sa tion de ces semences par fo is mod ifiées 

par des entreprises de recherche et développement pour l 'agriculture ou de va ri étés 

spécifiques brevetés peut alors contraindre les cu lti va teurs à payer des redevances à des 

compagnies ou les détenteurs des brevets. La situation est similaire pour d ' autres pays ouest­

afr ica ins. Le coût global à supporter par 1 'Afrique pour les importati ons de produits 

manufac turés risque visibl ement d 'augmenter avec la mi se en appli cati on effecti ve de 

1 'Accord sur les AD PIC au fur et à mesure de la montée en puissance des produits brevetés et 

de l'élimination progress ive des produi ts génériques de substitution en provenance des pays 

avancés du Sud (Taxi! , 1998) . En effet, jusqu'ici, « les pays africains importent plus qu ' ils 
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n ' exportent ou ne produi sent pas de produ its chimiques pour l'agricu lture» (Nouve, Staatz, 

et al. 2002 : 55) : il s devront alors payer des redevances notables pour continuer à importer. 

Une au tre grande concession au niveau des négociations sur les ADPIC est qu ' il n ' a 

pas été permis, malgré les pressions des pays Ouest afri ca ins lors des négociat ions, de 

reco1maître, protéger et de promouvoir le développement des exporta tions non traditionnelles 

de produits culturels, essentiellement des produits de l'artisanat38 D 'autres produits 

d'importance et de tradition arti sanale, n'étaient protégés par aucune convention exi stant sur 

les DPI avant 1 ' entrée en vigueur de 1 ' AD PIC. Cette initi ative est en travée par plusieurs 

difficultés qui n'ont pu être surmontées dans le cadre des négociat ions sur les AD PIC. Ces 

di fficultés relevaient du fait que les obj ets traditionnel s sont 1 'héritage du savo ir ancestra l qui 

n'appa1tient pas à un individu et qui peut bien apparteni r à plusieurs membres d ' une 

communauté à l' intérieur d ' un pays. Ainsi, du fait de la simil arité des héritages culturels dans 

plusieurs pays dû à la migration à travers les âges dans la région concernée, les di vers objets 

peuvent être produits en Côte-d ' Ivo ire, au Nigeri a, au Togo, au Bénin ou aill eurs en Afrique 

de l'Ouest. Ces produits peuvent ne pas comporter des traits di stinctifs suffi sants pour être la 

propriété particulière d ' un pays. Ces obj ets sont donc la cibl e d ' imitations très courantes. 

Lors des négociations, cette question a été balayée chez les représentants des pays de 

l 'Afrique de l 'Ouest par d'autres intérêts majeurs dans les doma ines des services et de 

1 'agriculture. 

Fina lement la période de transition accordée aux pays de 1 ' /\Crique de 1 'Ouest se fait 

sous certaines réserves de conditions «qu i les empêchent d ' adopter toute mesure concernant 

la propriété intellectuelle, à moins qu ' el les ne se conforment aux dispositions des ADPIC. 

[Ces] condi tions permettront aux pays développés de suggérer [aux pays africains] la manière 

dont [il s] doivent protéger et appliquer les droits internationaux de propriété 

intellectuelle. Cela tourne en dérision la période de transition.» (TWN, 2006). 

38 Ces produits sont constit11és en très grande majorité de d ivers types d ' instruments de 
musique, fa ux bijoux, de perles d ' imitation et de poteries en terre cui te. [J est ici question de produits 
comme les masques Ashantis du Ghana, les sculptures sénéga laises, et mo tifs de pagnes ghanéens, les 
médecines douces et ancestrales des différentes régions. 
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Dans la mesure où les obj ectifs de développement ont officiellement une priori té 

élevée dans le cadre politique général des pays développés, il paraît peu j ud icieux, soul ève la 

Commiss ion britannique des DPI (2002), de laisser la politique en matière de DPI être 

in tl uencée principalement par des groupes d ' intérêts industriels et commerciaux des pays 

développés, et dont la vision de ce qui convient aux pays en développement est fortement 

colorée par la perception de leurs propres intérêts. 

2.3. Le paradoxe du développement dans les négociations des ADPIC pour 
les pays de l'Afrique de l'Ouest 

Dans les négociations des ADPIC, cc sont les l~ta ts qui doivent représenter les 

intérêts des chercheurs nationaux et les autres acteurs, et s'assurer de leur protection pour 

l ' avancement de la teclmologie nationa le. Ce sont éga lement eux qui doivent s' assurer que les 

investissements qui sont fa its à l' intérieur de leurs fronti ères poursui vent l' intérêt nationa l. 

Comme les DPI ne reçoivent pas la m ême attenti on dans les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest que 

dans les pays développés (Ringo, 1994 : 121 ), il apparaît un paradoxe dans la mi se en place 

des négociations sur les ADPIC co mme instrument de développement disponible aux pays 

de l'Afrique de l'Ouest, tel que le propose l'OMC. 

Une é tude menée par Drahos (2004) soutient d ' a ill eurs qu ' à ca use de la sous­

représentation de quelques intérêts dans les processus de négociati on (condition de 

représentat io n) et des asymétri es dans la di ffu sion de 1 ' info rma tion (conditi on de 

1 ' information partagée), les négociations sur les AD PIC ne rencontreraient pas les conditions 

démocratiques de négociation. Si on considère que les DPI consti tuent un instrument des 

politiques nationales, il est diffi c il e d ' iso ler leur importance comme variable du 

développement. Jagdish Bhagwati va plus loi n dans ce sens: «L'Accord sur les ADPIC 

n 'abouti pas à des ga ins mutuels; au contraire, il pos iti onne I' OMC principalement comme le 

percepteur des rentes liées à la PI au nom des mul tinat iona les . C ' est une mauvaise image de 

l 'OMC et reflète, selon l' opinion de beaucoup et notanu11ent des organisation non-
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gouvernementales, le fa it que les multinationales se sont appropriées 1 'OMC.» 

(Commi ss ion Britannique des DPI, 2002 : 160) 

2.3.1. Les atteintes perverses aux questions de développement par les 

négociations sur les ADPIC 

2.3 .1 .1. Le processus de la négociation démocrat ique de 1 ' Accord AD PIC 

Nonobstant de l 'éga lité ins igne de la déclarati on de I'OMC, les processus 

démocratiques de négociation visant la mi se en pl ace de cet Accord sur les ADPIC sont remi s 

en question par de nombreux praticiens et négociateurs. Leur capac ité à répondre aux besoi ns 

de développement des États membres provenant de 1 ' Afrique de 1 'Ouest 1 'est dava ntage. En 

effet, la théorie des négociations démocratiques (Drahos, 2002) souligne que pour que 

l 'Accord des DPI soit effi c ient, trois conditi ons doivent être atteintes : 1. Tous les intérêts 

signi fica ti fs doivent être représentés dans le processus de négociati on (condition de 

représentation) ; 2. Toutes les parties impliquées dans les négociati ons doivent avo ir accès à 

une info rmation compl ète ou similaire sur les conséquences di verses (co nd i ti on de 

l' information complète) ; 3. Une pariie ne doit démontrer aucun geste coerc iti f envers un 

autre (condition de non-domination). (Drahos, 2002) 

Un retour sur la secti on précédente au regard de ces tro is condi tions fait en sorte qu ' il 

so it di f fi c ile de soutenir de façon généra le le caractère démocratique des négoc iati ons sur les 

ADPIC dans leur e f(i ciencc, et qui p lus est, de leur légit imi té . Ai nsi, même s' il est poss ib le 

de reconnaître que les États membres qui ont ratifi é l' Accord sur les ADPIC sont des entités 

souvera ines, égal es et capables de conclure et de signer des traités, il n 'est pas auss i certains 

que les préoccupations significatives de chacun, dont les questions relati ves à un 

développement économique et social, dans Je cas des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest, aient la 

place que lui annonçaient le Programme de travai l de Doha pour le développement. Par 

exemp le, les dispositions relatives à la brevetabili té ont des conséquences pratiques 

importantes pour les pays en développement, pour les produits alimenta ires, les produits 

chimiques pour 1 'agriculture et pour les produits pharmaceutiques. Sur ces domaines 
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sensibles, 1 ' AD PIC n 'accorde aucune dérogation, ni assouplissement aux pays en 

développement. Ainsi donc, les conséquences pratiques de ces obligations peuvent être 

sérieusement néfa stes pour les pays en développement. En d 'autres mots, les négociations 

menant à l'Accord sur les ADPIC sembl ent présenter certa ines co ntrad icti ons face à la 

question du développement, ce qui peut remettre en ques ti on 1 'autonomie des pays de 

l 'Afriqu e de l'Ouest dans ces dernières Cf ax il , 1998). 

2. 3.1.2 . L'effet écran du secteur privé 

L ' inc lusion du secteur privé aux négociations apporte un agent de compl ex ifi cation à 

ces enjeux. Dans les plus récentes vagues d 'ententes commercia les bil atérales sur les ADPIC, 

il est poss ibl e d 'observer w1 nombre croissant de clauses qui sembl ent favo ri ser la protection 

et la rémunération des acti vités de l'entrepri se pri vée. Annexée à l 'a ppariti on de droits de 

propriété intellectuelle sur les produits dérivés de la bi odivers ité, cette situati on soulève 

l ' inqui étude chez plusieurs observateurs et analys tes, du fa it qu ' en vertu de ces di spos itions, 

les entreprises auraient la poss ibilité de fa ire breveter des p rod uits qui , de tout temps, auront 

été considérés comme la propriété commune des collecti vités loca les (Drahos, 2004). Ce 

gli ssement vers les in térêts privés se faisa nt au dét riment des intérêts publics (R ingo, 

1994 : 128), s'explique par la reconnai ssa nce par les pays en développement et les PM A que 

les DPI sont des « dro its privés »·19
. 

Pour les États africains, ceci signi fie une poss ibilité réduite d ' utili ser leurs lois des 

DPI pour implanter des mesures politiques publiques . En effet, malgré la provision de I'OM C 

reconnaissant le rôle des lois de DPI nat ionales pour le développement technologique, ces 

mesures ne peuvent être appliquées qu 'en tenant compte des droits privés . 

2.3 .1.3. Les dispositi ons de transition 

Les dispositions de l' Accord sur les AD PIC prévo ient la proroga tion de la période 

transitoire pour les PMA par le Conseil des ADPIC, qui ne sembl ent ten ir compte qu 'en 

39 Voi r le préambule de l'accord des ADPIC (OMC, 1994) . 
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partie des besoins spéc taux des PMA. Tel qu ' il a été Je cas pour les économi es 

industri al isées, les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest ont visibl ement beso in d ' un plus grand délai 

pour mettre au point des régimes appropriés de DPI ct pour créer les infrastructures 

administratives et institution11 e ll es nécessaires, ainsi que les cadres réglementaires requi s. Les 

di fficultés sont redoutabl es et pourraient entraîner des coûts très élevés si les pays se 

précipitent pour établir un régime de PI inadapté à leur ni veau de développement. Bien 

évidenunent, les gouvernements de nombreux PMA, notamment en A friqu e subsahariem1e, 

sont confrontés à des ex igences beaucoup plus urgentes dans des domaines d' importance 

vita le comm e la santé, l' éducati on et la sécurité ali menta ire (Commission Britannique des 

DPI, 2002 : 160). 

2.3 .1.4. Le lien de cause à effet du transfe1t des teclmologics à construire 

Les résultats de différentes études menées par Hoekman suggèrent que 1 'ouverture 

des politiques commerciales es t cruciale pour que les pays en développement pui ssent attirer 

un certa in transfert de teclmologie. Toutefo is, 1 ' ouverture seule n' est pas su ffi san te et la fo rte 

capacité d 'absorpti on et l ' habilité à s' adapter aux technologies étrangères sont tout auss i 

importantes pour que les transferts de technologies aient un impact local (Hoekman, Maskus, 

et al. 2005). Par ailleurs, Keller ( 1996) aj oute que 1 'accès aux technologies en so i n' augmente 

pas le taux de croissance des pays en développement. La théori e économique ne fo urnit 

d 'ailleurs pas de guide critique relativement aux coupures sociales découlant de 1 ' usage de 

canaux alternati fs aux transferts de teclmologies. Ceci dépend en fait du caractère de 

répartition internati onale ou infranationale des gains, de la capac ité à absorber et améli orer 

les teclmologies, ai nsi que d ' autres facteurs (Hoekman, Maskus, et al. 2005) . En ce sens, les 

orientations des négociations quant au transfert de teclu1ologic doivent prendre en 

considération des dimensions nationales plus profondes que la simple implantation d'une 

nouvelle teclmologie, ou de son procédé, afin d ' en fa ire un avantage ou un acqui s nat ional. 

Or, l 'OMC, en tant qu 'organisation dédiée au cotru11erce mul ti latéral, ne peut qu e da ns une 

mesure restreinte se permettre d' intervenir à ces niveaux nationaux dans les stratégies de 

développement. 
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Il se profile donc J' idée qu 'à l' intérieur des processus de négociation des ADPIC 

existe une certaine margina lisation des enjeux de déve loppement des États de l'Afrique de 

J'Ouest. Cela se traduit par des insuffisances potentiell es en mati ère d 'équilibre des pouvo irs 

dans le processus mais aussi dans les questions de transparence des intérêts dans les 

négociations relat ives aux droits de propriété intellectuelle. 

En définitive, il semble que 1 'OMC ouvre la porte aux questions de déve loppement 

dans les négociations sous 1 'Accord sur l 'AD PIC par la reconnaissance des prob lématiques 

auxquelles peuvent faire face les pays en développement el les PMA. Toutefo is, la 

confrontation entre les enjeux commerciaux que représentent les DPI, te ls que posés par 

l 'OMC, et les questions de développement des pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest dans le même 

domaine, sembl e témoigner d'un véritable hi atus au sein des négociations. Celui-ci éma nerait 

essentiellement de l' inadéquation des processus des négociat ions mul ti latérales s'app liquant à 

1 'Accord sur les AD PIC (du fa it de la convergence réglementai re recherchée et de 1 ' usage 

officiel de cercles de consensus) à s'adresser aux questions de développement, ce qui 

confirmera it le premier constat énoncé dans le chapitre 1 se lon lequel les négociations 

commerciales multilatérales illustrent une limite à l' intégration des questions de 

développement dans le forum multilatéral. D 'après notre analyse, dans le cas de 1 ' Accord sur 

les ADPIC cec i rendrait même paradoxal la mi se en marche des négociations multilatéra les 

elles-mêmes, du moins pour les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest. 

L 'analyse des négociations sur l'Accord sur les A DPIC nous amène donc à poser un 

second constat : les modalités de 1 ' intégration des quest ions de développement aux 

négociations commerciales semblent poser une entaille au processus de consensus promu par 

l 'OMC dans 1' Accord sur les AD PIC. Ce paradoxe, principalement issu de la diversité des 

intérêts présents au sein de négociations sur les ADPIC, est exacerbé par la nécess ité de 

trouver des lignes directrices multilatéra les aux négociations. Est-ce dire que le 

multilatérali sme même de la disc ipline rend compl exe 1 ' intégra ti on des ques tions de 

développement aux négociations? Il s'agira, dans le prochain chap itre étudiant 1 'Accord 

général sur le commerce des services, d 'en constater ou non le caractère paradoxal selon la 

méthode d 'analyse que nous nous sonunes donnés. 



CHAPITRE III 

L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LE COMMERCE DES SERVICES 

Le secteur des services est le tro isième pi lier de I'OMC. Selon certains, les 

négociations commerc iales qui y sont reli ées déti endraient le processus le plus apte à aider les 

pays en développement à mettre en place des stratégies propres à leurs beso ins. En effet, bien 

que 1 'OMC se défini sse comme étant un forum de négociations multi latérales basées sur le 

consensus, les négociations qui s' y tiennent prennent plusieurs formes, et donc, invitent les 

pays membres à partic iper de diffé rentes mani ères à ces négociati ons. Ainsi, 1 ' Accord général 

sur le commerce des services (AGCS) représente la di vision de I'OMC qui traite des 

disciplines sectoriell es relat ives aux négociat ions sur le commerce des services, mais 

éga lement de disc ip lines hori zontales, id est dont les négociati ons ont des impacts sur 

d 'autres domaines, tels les marchandi ses ou l' agricul ture. 

Aussi, le terme « commerce des services» englobe de vastes secteurs de 1 'économie. 

Pour des raisons d 'ordre économique, le régime commercial actuel a influencé la direction de 

la majorité des négociations vers des questi ons financières tell es que la comptabi lité, les 

services fi nanciers, la construction et le tourisme, malgré un débat poli tique concentré sur les 

services publics de base comme la santé et l'éducati on (K iljuncn, 2003), ou l'cau et l'énergie. 

Ainsi, 1 ' affirmation que la libéralisation du conu11erce des services agit sur les po litiques de 

développement des pays en développement et des PMA ne peut être extraite de la questi on 

des conditi ons de pa11icipation des pays de 1 'Afrique de 1 ' Ouest aux négociations 

commerci ales sur les services. Ceci a été reconnu par 1 'OMC, notamment dans la Déclaration 

de Doba pour le développement (OMC, 200 1). 
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De ce fait , cc troisième chapitre examine la di spositi on des négociations de 1 'AGCS à 

offrir une ouverture aux questions de développement, puis effectue un bi lan des poss ibi lités 

offertes aux pays de 1 'Afrique de 1 ' Ouest pour profiter de ces ouvertures potentie ll es ou 

réelles. Cette analyse permettra de concevoir pa1iiellement de la comp lex ité d ' une 

conciliation entre les poss ibilités de développement offeties par les négoc iations de l' AGCS 

et la latitude nécessa ire aux pays de 1 'Afrique de 1 ' Ouest afin de poser un cadre loca l à leur 

développement. 

3.1 Le commerce des services dans le régime commercial multilatéral 

3.1.1 . La question de la libéralisation du commerce des services pour des fins 

de développement : le débat 

Dans le régime commerci al actuel , la libéralisa tion du commerce des services tra ite 

principalement de l' ouveJiure des barri ères aux services étrangers et aux fourni sseurs de ces 

services dans un pays dmmé (Lal Das, 2005) . 

Selon Heydon (2005) , 1 'éva luation des avan tages qu e peuvent apporter la 

libéra lisation des échanges de services est encore à ses débuts. Cette théori e est également 

soutenue par de nombreux économistes qui appui ent Je principe selon lequ el la libéra lisa ti on 

complète de tout service peut se traduire en transaction commerc iale. La modé lisation et la 

fiabilité des dormées qui décou lent de cette théori e s' améli orent, et permettent de prendre 

conscience de 1 'ampleur des poss ibilités de ga ins de bien-être li ées à 1 ' ouverture des marchés 

des services . Ainsi , il semble que les règlements nationaux (généralement sous fo rme de 

mesures à la fro nti ère) constituent un obstacle au commerce internati onal beaucoup plus 

important dans le secteur des services que dans le secteur des bi ens, surtout parce que les 

services relèvent davantage du processus que du produit (Copeland , 2002) . 
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À cet égard, plusieurs études démontrent que la libéralisation des services pourrait 

entraîner une augmentation substantiell e du bien-être et des revenus réels des populations de 

régions comme 1 'Afrique Sub-saharienne, malgré la diminution des termes de 1 ' échange40 

(Anderson, Martin el al., 2005). D'après d ' autres est imation s, la libérali sa tion du commerce 

des services pouuait se traduire par des gains cinq fois supérieurs à ceux qui résultent de la 

libérali sation des échanges de marchandises. Ces ga ins sont principalement relatifs aux 

potentiels de la concurrence à augmenter les connaissances et se basent sur la prémi sse que 

ces dernières sont totalement disponibles à servir le marché et à être diffusées. Ainsi, la 

libéra li sation du commerce des services est : 

Une source de financement externe pour 1 ' économie (UNECA, 2005). 

Un encouragement aux fourni sseurs locaux à devenir plus compétitifs à travers la 

démonstration et la diffusion de conna issances, et ains i augmenter leur efficience . 

(UNECA, 2005). 

Un élément fortifiant le transfert de service tant au niveau des innovations 

structurelles (équipements, processus i ndustricl s ... ) que des compétences 

(conna issances, diff·usion de 1 ' informati on, expert ise, compétences 

organisatiOimelles, gestion, marketing .. . ) (UNECA, 2005). Une libéralisation 

multilatérale des mouvements migrato ires chapeautée d ' engagements réel s de tous 

les pays à 1 ' intérieur de l' AGCS peut donc être une des meilleures façons de 

4° Ces estimations sont élevées à cause de 1 ' important ni veau de protection du sec teur des 
services et de la part cro issante qu 'occupent les services dans le commerce mondial. Suivant cette 
logique, si le commerce des services suit la tendance du commerce des marchandi ses, il serait possible 
pour les pays en déve loppement de surpasser les pays déve loppés dans ces sec teurs où il s ont des 
avantages comparatifs. Les subventions des pays déve loppés pourront alors être un important obstacle 
de la croissance et de diversification du commerce des se rvices dans les pays en développement, tout 
comme 1 ' ont été les subventions d 'agricu lture dans 1 'exploitation de 1 'avantage comparatif des pays en 
développement (Benitah, 2005). L ' inclusion des services dans la réglementation peut JUStement 
permettre une certaine disc ipline à ce niveau, un pré-requi s essentiel au ni vellement requi s par les pays 
en développement. Une tell e di scipline peut aussi avo ir un impact positif sur les obj ec tifs de 
développement durable autre que la croissance économique ; par exemple, la protecti on 
envir01mementale à travers le contrôle de 1 'usage de subventions. Toutefois, une large part des 
prédi ctions des gains provenant de la libéralisa tion des services doit être contrebalancée par la 
complex ité relati ve des réformes dans ce secteur ou l'identifica tion et l'é limination des baiTières 
tarifaires, lesquell es sont beaucoup plus difficiles à réa liser que dans le secteur des marchandi ses . 
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maximiser les ga ins découlant du système commercial mul til atéral et de renforcer 

celui-ci. 

Malgré un taux de prévalence moins élevé que dans les manufact ures, la 

libéralisation des services peut contribuer à générer de 1 'emploi (UNECA, 2005). 

D'après ce qu1 précède, les pays en dével oppement seront probablement les 

principaux bénéficiaires de la libéralisation elu commerce des services, notamment parce 

qu ' ils occupent une place croissante en tant qu ' exportateurs de services. Il s réussissent 

particulièrement dans des secteurs comme les services portua ires , de tran sport maritime, la 

construction, les services de santé et 1 'audi ovisuel (dans le cas des pays en développement les 

plus avancés). Il s possècleraient un certain un avantage comparati f clans les secteurs de 

services à f01te intensité de main-cl 'œuvre. 

La principale raison de l' intégrati on elu secteu r des services clans le champ 

d'intervention de l' OMC est que sur le pl an de l' importati on des services, les obstacles aux 

échanges auraient des effets déterminants sur les utili sateurs. De là proviend raient les plus 

grandes distorsions générales de l'économie (Heydon, 2005) . Il en décou le un affa ibli ssement 

du système commercial multilatéral dont les coüts se présentent sous deux aspects : celui des 

opportunités perdues et celui des tensions systémiques (Heyclon, 2005) . C'est 1 'a rgument 

généra lement repri s de nos jours pour justifier l'exclus ion elu secteur des services dans les 

espaces touchés par le régime commercia l, bien que les tenants de la libéra li sation étendue 

aux services soutie1ment que des distors ions ex istent tant clans le domaine des marchandi ses 

que clans celui des services. Il n 'y au rait pas de contrepartie théorique qui empêcherait 

d 'étendre la libéralisation au secteur des services. 

Pourtant, le concept de la libéralisation étendue au commerce des services ne fa it pas 

1 'unanimité tant clans son principe que clans les répercuss ions réell es et envisagées de son 

appli cation . De fa it, bi en que libéralisation n 'éga le pas privatisation, l'ouverture de divers 

secteurs de services au commerce implique la participation elu secteur privé et de la 

concurrence entre diverses entreprises . Il s ' agit là d 'un atout en faveur de la libéralisation des 
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services, puisqu 'en théorie, toute chose étant égale par a illeurs, cette concunence permettra la 

diminution du coût des services et ainsi l'accès plus général aux services en question. E ll e 

attire également un plus grand nombre d ' investi ssement au pays et les expet1s s'acco rdent à 

rec01maître qu'il faut des capitaux pri vés pour maintenir une santé économique viable et 

trouver les fonds nécessaires (dépe nses d'équipement, d'ori gine nat ionale ct étrangère) 

qu 'exigent la maj orité des plans de libéra lisa ti on des fonds que la plupart des go uvernements, 

notamment ceux des pays en développement , ne sont pas touj ours en mesure réunir par leurs 

propres moyen s. 

Au mveau macroéconomique, cet atout apporte son lot d 'effets pervers à la 

libérali sa tion du commerce des serv ices. Primo, ces fonds peuvent affecter la bal ance des 

paiements par le biais du rapatri ement des pro fit s. Par a ill eurs à notre connaissance, aucune 

étude approfondie, empirique et séri euse ne démontre de re lati on de cause à effet entre la 

libéralisation sur secteur des services et 1 'augmentati on des investi ssements directs étrangers. 

Secundo , la parti c ipation du secteur privé susc ite des inqui études : il semble que les 

consommateurs et les entrepri ses pourraient ne pas être en mesure de s'offrir un service à un 

tarif permettant aux sociétés régies par le pro fit de générer les fo nds su[(Ï sants à leur 

ex istence. L' absence de politiques gouvernementales appropri ées et de régu lations, et 

l ' inclusion de firmes transnationales dans la di stributi on de services sembl ent donner lieu à 

un accès limité et inéquitable aux services pour les segments les plus pauvres de la popula tion 

(UNECA, 2005). Par exemple, depui s 1960, il est poss ible de constater que la distri bution des 

services essentiels est inégale et que la région Ouest africa ine présente une inLluence fa ible 

sur la réparti tion de ses propres ressources (Akwcte, 2002). Para llèlement, la créati on d ' un 

ti ssu de services sociaux essenti els access ibles à la popul ation de base est la pi erre angu laire 

d 'un développement humain viable et, à l' instar d 'autres tenants du développement durabl e, 

Hormeku (2005) soulève 1 ' argument à l 'effet que les serv ices sont d 'une importance capitale 

pour le développement économique. Les services essenti e ls tels la santé, 1 'éducation et 

1 'accès à 1 'eau seraient des droits fondamentaux dont l 'accès devrait être assuré à tous, mais 

qui risque d'être amputé par la libéralisation du commerce des services. 
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Tertio, avec les nouvell es compétences acquises par le fo isonnement de 

connatssances, les firmes domestiques ri squent de fa ire face à de nouvelles réalités dont 

cell es du manque de capacité financiè re et d ' expéri ence en gestion. 

L 'OMC régit à la foi s l'orientation des principales et règles de la libérali sation et, par 

conséquent, la dynamique des relations entre les États membres sig11ataires des accords . 

Ainsi, malgré la vo lonté qu ' elle traîne de promouvoir à la fois l'ex pansion du commerce et le 

développement des PMA à sa remorque, de nombreuses oppositions s'é lèvent à l'endroit de 

l' inclusion du commerce des services sous le chapeau d ' une instituti on rendant just ice au 

commerce. Parmi les principales craintes se retrouva it 1 ' intrusion de 1 ' acco rd dans le droit du 

gouvemement à maintenir des services publics, dont la libéralisa tion des services signifierait 

la cl érégulation, et finalement le fa it que les investi ssements étrangers cl ans la distribution des 

services aurait tendance à faire reculer la quali té des services di spensés loca lement 

(Henderson, Gentl e et al. 2005) . Et malgré que ces négociations n'abordent qu ' en proportion 

minime la libéralisati on des services offet1s aux popul ati ons, le questi onn ement qu ' il susc ite 

et les impacts poss ibles sur le développement des pays sont encrés dans ces ré ll cx ions. 

3. 1.2 L'impact de la libéralisation du commerce des services sur les politiques 

de développement des pays de l'Afrique de l'Ouest 

Plusieurs services nationaux des pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest ont été soumis à la 

libéralisation et on constate une présence étrangère acc rue dans de nombreux secteurs cl és 

des économies locales. En outre, la majorité de ces pays ont ouvert leur secteur de 

téléc01mnunications mobile aux compagnies étrangères et 1 ' accroissement de la compétiti on 

étrangère a permis 1 'extension des services à des zones moins access ibl es du territoire. Il 

s'agit d 'un secteur prolifère depuis sa pénétration clans les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest où la 

teclmologie de la téléphonie fi xe reste inaccess ibl e à une grande pa11ie de la population. Une 

croissance auss i rapide du secteur des télécommuni cati ons serait, selon Henderson, 

Gentle et al. (2005) , un des effets d'une cro issance effective du commerce. 
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Par ailleurs, il va de soi que la questi on de la libéralisation des servtces touche 

plusieurs dimensions relatives au po litique, à 1 'économique et au socia l d ' un pays où le 

processus est enclenché. E lle a également un impact sur les po litiques de développement des 

pays en développement et des PMA, principalement au ni veau de la capac ité des pays à 

fournir des services aux populations locales : «La capacité des pays en déve loppement de 

fournir des services clés à leur population est essenti e ll e pour leur déve loppement. Les 

fournisseurs de services nationaux de ces pays sont généralement peu so li des, notamment 

dans des secteurs sensib les, comme la finance, les télécommuni ca tions, la d istribution, la 

santé, 1 'éducation et d 'autres. Ainsi, il est dans 1 ' intérêt des pays en développement de 

s'assurer que les fourni sseurs pour ce type de services soient solides à long terme. La 

libéralisation prématurée des marchés empêcherait les pays en développement de renforcer 

suffisa mment leur capac ité d' approvisio m1ement in téri eur ou écarterait les petits fou rnisseurs 

nati onaux. Ainsi, il s ne pourraient pas être sur un pi ed d 'éga lité avec les fo urnisseurs de 

services étrangers. » (South Center, 2005 b : 3) 

En considérat ion de ce qui précède, et de 1 'avis de plusieurs analystes , certa in s 

secteurs appellent à une régulation gouvern ementale afi n de protéger 1 'envirom1ement , 

améliorer les services pub lics et ma intenir et augm enter le niveau général de l'économi e 

(Hoekman et Braga, 1997). Ces derni ers restent préoccupés par le fa it que la libéra li sat ion du 

conu11erce des services affa ibli sse la souveraineté locale ct nationale en mettant en péri l le 

contrôle de 1 ' ut il isation des terres, la santé envirom1ementale et les règles de contenu et de 

production locale dans les médias. De telles préoccupati ons sont notamment issues des 

expériences de ces pays: lors de la libéra lisati on et du démantèlement des sociétés 

parapubliques au Sénéga l41
, au Mali42 ou au Burkina Faso, il a été poss ib le d 'observer des 

41 Un exemp le au Sénéga l : les impli ca ti ons de la cess ion de SENELEC au groupe franco­
canadi en E lyo- Hydro-Q uébec on t été que l'État qui n'a plus aucun contrô le -ou n 'a qu' un contrôle 
symbolique- sur la soc iété e t la isse toute la liberté aux nouveaux « propriéta ires» d'ag ir à leur gui se. 
Ainsi, la quali té du se rv ice pa rapublique a chuté de façon drama tique ct les populat ions de classe 
moyenne ont vu se détéri orer l'accès général à l'é lectricité en plus de vo ir augmenter les coûts. Bien 
que 1 'Etat restât majoritaire, le groupe franco-canadien ava it un contrô le to tal sur la gestion de la 
soc iété. 

42 Au Mali, le démantèlement de la SOTELMA, la société de télécommunication du Mali , a 
eu le même dessein. Le même principe a été app liqué au secteur des postes dont la quali té du service 
s'est dégradée depuis lors . Le service postal ne dessert plus que les grandes villes . 
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effets contraires à 1 ' obj ecti f escompté, c'est -à-dire 1 ' augmentation des inéga lités au sein de la 

population rurale et 1 'appauvri ssement général de la population. Ce qui est inqui étant, c ' es t 

que le Mali demeure un pays exemplaire quant à l' app li ca ti on des politiques de libérali sa ti on. 

Encore auj ourd ' hui , les États membres de l'OMC restent divisés sur la profondeur à 

dmmer à la libéralisation du commerce des services et aux secteurs couverts par 1 'AGCS. 

D 'un côté, les pays avec des industries privées fortes dés irent gagner de 1 ' accès interna ti ona l 

aux marchés et améli orer la mobilité du travail. D 'un autre cô té, les pays sa ns services pri vés 

ne sont pas convaincus que ce so it dans leur meill eur intérêt de li béra li ser leurs services de 

propriété nationale. De plus, les pays qu i ont une grande capacité d ' investi ssement veul ent 

améliorer la sécurité des investissements internationaux en éliminant le contrôle sur les f1ux 

des capitaux, tandis que les pays récipiendaires des investissements dés irent pouvoir 

conserver leur pouvo ir de régu lation. 

3.1.3 L'OMC et le cadre donné à la libéralisation du commerce des services : 

I'AGCS 

Dans l ' acte final de la création de l'OMC (1 995), l' importance de poser un cadre 

multilatéral pour le commerce des services résiderait dans le fa it que celui-ci inciterait à 

1 'augmentation des exportations des pays en développement par le renforcement des 

capacités loca les dans les services. En principe, ces accords couvrent tous les secteurs de 

services à l ' exception de ceux fo urnis dans l' exercice de l' autorité gouvernemental e, c ' est-à­

dire tout service qui n' est fourni ni à titre commercial , ni en concurrence avec un ou plusieurs 

fournisseurs. Dans ce cadre, tout me mbre qui ouvre ses marchés de services do it éga lement 

accorder le traitement de la nation la plus favo ri sée (NPF) aux services et aux fourni sseurs de 

services de tout autre membre, c ' est-à-dire app li quer la non-di scrimination et l 'égalité des 

poss ibilités des partenaires conu11erciaux. 
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C'est ainsi que 1 'AGCS définit le cadre de règles juridiquement exécutoires qLll 

régissent le conm1erce mondial des services par le biais de quatre « modes de prestation » : 

(1) les prestations transfrontalières (conm1erce électronique, télécommun icat ions, 

etc.) ; 

(2) les consommations à l'étranger (tourisme, etc.) ; 

(3) la présence conm1erciale (services financiers, etc.) ; 

( 4) le mouvement tempora ire des perso11nes phys iques. (Il est à noter que dans cette 

catégorie de négociations, la clause de la nation la plus favori sée n'est pas 

app licab le). 

L ' AGCS est [ondé sur des pnnctpes généraux qui ne deviennent applicables en 

pratique que si les membres ouvrent leurs marchés à des partenaires commerciaux (auquel 

cas le principe NPF s'applique) ou qu ' ils engagent leurs services de manière unil atérale sur 

ce qu'on appelle des« li stes d 'engagements spécifiques». Les accords comportent un filet de 

sécurité à plusieurs niveaux pour que les autorités nationales pui ssent cont inuer à contrô ler et 

réglementer les services . En fait, les membres peuvent décider de fermer tota lement tout ou 

partie de leur secteur des services au système commercial mondial. 

Pour y parvenir, les négociations relat ives à I' AGCS impliquent des li gnes directrices 

particulières. Lors du Cycle d'Uruguay (1986- 1994) précédent la mi se en place de 1 'OMC, 

des obli gations généra les couvrant tous les services ont été mi ses au point et c'est sur cette 

base que se sont négociés les engagements de libéra li sa tion dans des secteurs spécifiques en 

considération de 1 istes fa ites par les pays membres. Après 1 'entrée en vigueur de l' AGCS en 

1995, des négociations rapides et intenses ont abouti à des accords suppl émentaires dans les 

secteurs des services financiers et des télécommunications, a insi que des accords sur la 

libéralisation qui y sont re latifs. Les négoci ations sectoriell es ont été organisées sur la base de 

ce que l'on a communément appelé la méthode des li stes positives ou le processus bilatéral 

requête-offre, au cours duquel un pays membre demande à un ou plusieurs autres pays 

d'ouvrir un, ou plusieurs, secteurs à la libéra lisation . Ce dernier doit décider, souverainement, 

de répondre en présentant, ou non, des engagements de libéra li sation par le biais d 'offres, qui 

peuvent constituer un nouvel ensemble d ' engagement de libéralisation à la fin du cycle. En 
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d 'autres mots, « un pays prépare une liste « positive » de secteurs dans laquelle il contracte 

des obli gations de libéralisation. Tous les autres secteurs sont exemptés de ces ob li gations, 

pour ce même pays. Cette approche contraste avec celle des li stes négatives qui auraient 

sounlis les pays à des obligations de li béra lisation dans tous les secteurs, sauf dans ceux 

spécifiés qu ' il mettrait dans sa liste d 'exclusion » (La l Das, 2005 : 23). Dans ce cas, les 

accords permettent aux pays de choisir les secteurs qui seront sujets à li béralisation à travers 

des négociati ons bilatéra les, de déterminer le temps nécessa ire au pays pour ouvrir ses 

marchés et les façons de renverser le processus de libérali sa ti on (à partir du moment où une 

compensat ion aura été émi se aux compagnies étrangères affectées) (C !DlfU, 2003) . 

Parall èlement à ce processus bi latéra l d 'accès aux marchés, des négociat ions 

mul tilatéra les se tiennent, afin de c larif:ï er et d 'étendre cc1ia ines provisions de l'AGCS 

applicables à tous les sous-secteurs. Ces négociat ions sont nommées les négociat ions 

hori zontales de règles et peuvent avo ir un impact sur plusieurs autres secteurs tel s les 

subventions agrico les et les mesures de sauvegarde. Les négociations de 1 ' AGCS se ti ennent 

essent iellement pour définir la latitude du processus, afin de ne pas intervenir dans les 

domaines de juridiction étatiques. 

En résumé de l' AGCS, celui-ci consiste en un ensemb le de règles basées, d ' une part, 

sur trois fondements : la clause de la nation la plus favo ri sée, le trai tement nat iona l et la 

transparence des po li tiques et, d 'a utre part, l' adopti on d 'engagements spécif:ïq ues en vue de 

la libéralisat ion du secteur des services. Cet accord a pour objectif de promouvo ir la 

croissance économ ique de tous les partena ires aux échanges ct des pays en déve loppement 

grâce à 1 ' expansion du commerce des services. 
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3.2 Les négociations de I'AGCS 

Les négociations sur les règles de l' AGCS se sont fa ites au cours du Cycl e 

d 'Uruguay, mais la réglementation devant permettre son application et qui deva it être conclu e 

au même moment a été repoussée el est enco re auj ourd ' hui inopérante. N ' étant pas parvenus 

à atteindre ces obj ectifs, les États membres ont convenu de remettre à plus tard la conclusion 

des questions en souffrance sans ajourner la conclusion de ce cycle (South Center, 2006). 

Parallèlement, 1 'étude d 'état d ' avancement des négociati ons est un des deux mandats don.nés 

au Groupe de trava il sur les règles de 1 ' AGCS dans les Lignes directrices et font référence 

aux intérêts des pays en développement, comme le fa it de ve ill er à la croissa nce de leur 

participation au commerce mondial, à la mi se en oeuvre des fl ex ibilités contenues dans 

1 'AGCS pour les pays en développement, et à ce que les ava ntages que présentent le 

commerce des services pour le développement so ient compri s . /\u-delà des règles du 

traitement spécial et di fférencié (TSD) , il sembl e donc qu ' il y a it une cc1iai ne vo lonté à 

ouvrir les négociations, par les processus el les contenus, vers les questi ons de 

développement, réalité qui facili terait la poss ibilité pour les pays de l'Afrique de l'Ouest 

d ' intégrer plus systématiquement leurs stratégies de développement aux négociations 

multilatérales (sur une base bilatérale dans cc cas-ci) . 

Nonobstant , les enj eux po litiques, économiques et socia ux des pays de 1 ' Afrique de 

1 'Ouest font en sorte qu ' un déséquilibre mani fes te peul se créer lors de la concréti sati on de 

ces négociati ons, dans le sens où les processus et les contenus des négociati ons commercial es 

sur I'AGCS entrent en interaction avec d 'autres secteurs de négoc iati on et poussent les plus 

petits pays à considérer séri eusement des déci sions pri ses dans ces autres secteurs. Il semble 

que ces éléments puissent interférer avec la capacité à mettre de 1 'avant des stratégies de 

développement dans le fo rum mu ltilatéra l. 
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La D éclaration ministéri elle de Doha en novembre 200 1 a conclu d'ouvrir les 

négociations sur la d iminution et 1 'éliminat ion des barri ères ta ri [ai res et non-tarifai res relati fs 

aux biens envir01m ementaux, et aux services conm1e fa isant pa rt des négociat ions sur le 

commerce des services à l ' intéri eur du cadre de 1 'AGCS (OMC, 2001 ). 

3 .2. 1.1 . La prédispos ition des proc essus des négociat ions de 1 'AGCS aux questions de 

développement 

A priori, la méthode requête-offre en fi ligrane des négociatio ns commerc ia les sur les 

services permet aux pays États membres de hi érarchi ser leurs pri o rités et de supporter les 

politiques de développement qui semblent le mieux répondre aux beso ins de leurs 

populations. Depuis la conférence ministériel le de H ong Kong en décembre 2005, cette 

méthode de négociation a été complétée par une autre visant l'in stauration d'un processus de 

négoc iations plur ilatérales de demandes ct d'offres a fi n de [a ire progresser les négociat ions 

sur les services. Ce processus n 'aura it pas pour obj et de remp lacer le processus bi latéral de 

demandes et d 'offres uti lisé depuis le lancement de la phase d'accès aux marchés des 

négociations sur les serv ices en 2002. 

L 'AGCS donne également aux pays en développement une fl ex ibilité accrue en 

donnant la poss ibilité de n'ouvrir que quelques secteurs , de li bérali ser mo ins de transact ions 

et d 'accroître progressivement l'accès à leur marché au rythme de leur développement. Ces 

pays conserveront cette soupl esse dans le cadre des négoc iations p lurilatérales. Ainsi, aucune 

demande plurilatéra le ne sera adressée aux pays les mo ins avancés dans ces négoc iations. 

Cette exclusion répond aux demandes des pays en développement de ne pas se soumettr e 

prématurément et de façon plus poussée à des engagements au titre de la libérali sation 

unilatérale qu' il s ont été mis en œuvre à la fin des années 1980, suite aux programmes 

d ' ajustement structurels des Institutions de Bretton Woods (FMI, Banque mondial). Cette 

exclusion vise également à mettre en applicat ion 1 ' idée de 1 'AGCS que les négociations 
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doivent « tenir pa rticulièrement compte des graves diffi cultés qu 'on les pays les mo m s 

avancés en raison de leur s ituation économique et des besoin s de leur développement , de leur 

commerce et de leurs fi nances» (OMC, 1995: Annexe lB-Parti e 1): 

Dans ce cadre, il était spécifié qu '« une fl exibilité appropri ée sera ménagée aux 

différents pays en développement M embres pour qu ' ils pu issent ouvrir mo ins de secteurs, 

libéraliser moins de types de transactions, élarg ir progress ivement l' accès à leurs marchés en 

fonction de la situati on de leur développement et, lorsq u ' il s accorderont 1 ' accès à leurs 

marchés à des fournisseurs de services étrangers, assortir un te l accès de condi tions visant à 

atte indre les obj ectifs mentionnés à 1 ' atiicle IV . » (OMC, 1995 : Annexe 1 B- Article XIX) 

Afin de rendre plus accessible les processus de négoc iati on aux pays en 

développement et aux PMA, l'AGC S s ' est pa ré de di spositi ons sur le tra itement spécial et 

di fférencié (TSD) qui leur permettrait de soutenir davantage leurs préoccupat ions au se in des 

négociations. Ces négociations doivent ainsi : 

Viser à accroître la participation des pays membres en développement au commerce 

mondial , en accordant une attention spécifique aux pays les mo ins ava ncés (PMA). 

Sauvegarder les intérêts des pays membres en développement en réa lisant des études 

d ' impact et en élaborant des directi ves de négociati on (mesures de sauvega rde). 

Accorder une certaine souplesse aux engagements contractés par les pays en 

développement, permettre une fl ex ibilité d 'action quant à l'établ issement de po ints 

d ' enquête et à l'util isation d ' instmments de politique généra le, et donner aux pays en 

développement de la fl exibilité en matière d 'engagements sur les services dans les 

régimes d ' intégration économique. 

Spécifier le recours à 1 ' ass istance technique dans les pays en développement 

(Velde, 2004 : 4) . 

Pa r contre, il est util e de préciser que, malgré les efforts du Comité des services, le 

TSD dans 1 'AGC S est diffi c ile à mesurer. En effet, depuis leurs débuts, les mesures de ces 
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négociations ont été examinées de faço n «qua li tative» : elles ne visaient pas des mesures 

numériques, mais plutôt des engagements sur les mouvements entre les fro ntières des 

consonm1ateurs et des fournisseurs (entreprises et particuliers) . De plus, le T SD n 'est pas 

encore totalement opérati onnel et, bi en souvent, n' est pas obli gato ire. 

Finalement, dans le cas des négociati ons du conm1erce des services, 1 'OMC veut être 

en mesure d 'offrir aux pays en développement et aux PMA « [ u] ne ass istance technique 

ciblée[ . .. ] par l' intermédiaire, entre autre, du Secrétariat de l'OMC, en vu e de permettre aux 

pays en développement et aux pays les moins avancés de parti c iper effectivement aux 

négoci ations. En pat1iculier et conformément au paragraphe 10 sur 1 'ass istance technique de 

la Déclaration ministéri e lle de Hong Kong [2005], une ass istance techn ique ciblée devrait 

être accordée à tous les pays en développement leur permettant de pa rti ciper pleinement à la 

phase finale de la négociation » (OMC, 2005 b: C-4). Ces décisions fo nt principalement suite 

au Programm e de Doha pour le développement dont l' intérêt ex pli cité au ni vea u des 

négociations de 1 ' AGCS était de renfo rcer les capac ités des pays en développement ct des 

PMA à intégrer le processus de négociation ct de le rendre favo rab le à leurs obj ectifs de 

développement économique. 

À l ' instar de Finger et Nogué (2002), il est intéressant de noter qu ' en comparant le 

modèle de négociation de l' AGCS à celui des AD PIC, dans leurs faço ns spécifiques de 

supporter le développement dans les secteurs de 1 'économie, il est cl air que l' AGCS présente 

une modèle plus adéquat que les ADPIC dans cette fonction43 

3.2 .1.2. La prédi spositi on des contenus des négoc iat ions de l' AGCS aux questions de 

développement 

Tel que mentionné précédemment, 1 ' essence des contenus des négociat ions de 

l' AGCS se tourne vers la libéra lisation du commerce des services. Ainsi, lors les 

négociations, les pays membres qui tentent de mettre en app lication les modali tés relatives 

43 Le lecteur pourra se référer à l'argumentati on de Finger el Nogués (2002) avec l'exemple 
donné sur l'Argenti ne. 
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aux processus des AGCS se doivent également d 'orienter leurs contenus vers 1' id ée de 

favori ser la participation des pays en développement , comme le stipul e l'article IV de 

l' AGCS (voir Annexe 5 : Articles et dispositions de 1 'OMC choisis - Accord général sur le 

commerce des services) . 

Les contenus des négociations qui visent la participation des pays en développement 

et des PMA se tiem1ent essentiellement sur des mesures visant à assurer la mi se en oeuvre 

totale et effective des modalités pour les PMA: 

En élaborant des mécanismes appropriés pour accorder une priorité spéciale y 

compris aux secteurs et modes de fourniture qui présentent un intérêt pour les PMA 

conformément à l'article IV :3 de l'AGCS et au paragraphe 7 des modalités pour les 

PMA. 

En prenant des engagements , dans la mesure du poss ible, dans les secteurs ct pour les 

modes de fourniture identifiés, ou devant être identi ('iés, par les PMA qui constituent 

une priorité dans leurs politiques de développement conformément aux paragraphes 6 

et 9 des Modalités pour les PMA. 

En accordant une assistance aux PMA pour leur permettre d'identifier les secteurs et 

les modes de fourniture qui constituent des priorités de développement. 

En assurant aux PMA une assistance technique ct un renforcement des capacités 

ciblés et effectifs, conformément aux Modalités pour les PMA, en particuli er les 

paragraphes 8 et 12. 

En élaborant un mécanisme d'établissement de rapports pour faciliter l'examen requis 

au paragraphe 13 des Modalités pour les PMA. (OMC, 2004b : C-4) 

Par ailleurs, les contenus des négociations de 1 'AGCS s'adressant directement aux 

questions de développement se retrouvent surtout dans le TSD, ainsi que dans le Programme 

de Doba pour le développement. C'est de cette façon que l' AGCS désire s ' assurer que les 
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négociations ti em1ent pleinement compte du principe du tra itement spécial et différencié en 

fa veur des pays en développement et des pays les moins avancés. 

Ainsi, dans le progranun e de travail de Doha, et afi n de répondre à la qualité 

moye1me des offres faites à ce jour , 1 'OMC demande à ces États membres qu '« en vue 

d'assurer à tous les M embres un accès effectif aux marchés et de ga rant ir un résul ta t co ncret, 

les M embres s'emploieront à assurer la bonne qua lité des offres, en part iculi er dans les 

secteurs et pour les modes de fo urniture qui intéressent les pays en développement du point 

de vue des exportations, une attention spéciale devant être accordée aux pays les moi ns 

avancés» (OMC, 2004b - Almexe C). 

Par exemple, dans le Progratm11e de trava il de Do ha pour le déve loppement (2004b ), 

il est proposé que les SCE (sociétés conuncrciales d ' État) des pays en développement 

répondant à certains critères conservent éventuell ement leur monopo le à titre excepti om1el. 

De plus, afin de considérer davantage les questi ons de développement, le Groupe de 

trava il de la réglementation intéri eure est engagé dans des négoc iati ons sur les d isc iplines 

relati ves à la réglementation intérieure se lon le mandat prescrit par 1 'articl e VI : 4 de 1 'AGCS 

(voir Alu1exe 5 : Aliicl es et dispositions de 1 'OMC choisis) . 

3.2.2 . Un bilan de la participation des pays de l'Afrique de l'Ouest aux 

négociations de I'AGCS 

Ce que nous avons pu constater dans les autres piliers de 1 'OMC (dans 1 ' AsA, 

1 'AMNA et 1 'AD PIC) semble également vrai dans le cas de 1 'AGCS : il apparaît une marge 

importante entre 1 'ouverture offerte par 1 'o rgani sa ti on dans les processus et les contenus des 

négociations et la possibilité (ou la capacité) des pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest à intégrer ces 

espaces de négociation à 1 'avantage de leur développement économique, po litique et social. 

Dans le cas de 1 'AGCS, cette marge semble issue, non exclusivement, de 1 ' historique de 



91 

libéra li sat ion unilatéra le des servtces qu i a présenté pendant longtemps un pré-requi s aux 

prêts octroyés par le groupe de la Banque mondia le pour les pays en développement. 

3.2 .2. 1. Les contributions aux processus des négociations de l' AGCS issues des pays de 

1 'Afrique de 1 'Ouest 

Selon plusieurs auteurs, les négociati ons de l' AGCS présentent plusieurs éléments 

qui rendent la participation des pays en développement et des PM/\ comp lexe ou minime. 

Cette participation semble, en outre, entravée par la nature du processus bil atéral ct 

plurilatéral des négociations au sein de l' AGCS et par les agendas parall è les. 

- Les négocia tions bilatérales et plurilatérales dans les AGCS 

Selon le rapport annuel de 2005 de 1 'OM C (2005c) : 

Il n 'existe aucun document de I'OMC permettant de sc fa ire une idée des demandes 
initiales échangées jusqu ' ic i entre les Membres. Cc stade du processus de 
négoc iati on est de nature essentiel lement bi latérale ct n ' est soum is à aucune autre 
ob ligation d ' information ou de notification, et encore moins à des li gnes directrices 
concernant la structure ou la teneur des demandes. Il appartient à chaque Membre de 
décider à qui il va s'adresser et sous quell e forme, et quell es questions il va soulever 
au titre des di spositions peti inentes de 1 ' AGCS. Il n 'y a donc aucun moyen de savo ir 
s i, et dans quelle mesure, les PMA ont sa isi cette occas ion pour indiquer les secteurs 
et les modes qui constituent une pri orité dans leurs pol itiqucs de développement, de 
façon à ce que les Membres ti ennent compte de ces priorités dans les négociat ions. 

Concrètement, il semble que les grands pays développés a ient présenté à presque 
tous les autres États-membres des demandes concernant un large éventail de serv ices 
et que la plupart des pays en développement avancés du po int de vue économique 
aient auss i participé activement à ce processus. En conséquence, il n'y a peut-être 
pas un seul Membre de I'OMC qui n 'a it reçu au moins que lques dema ndes. Les 
offres initiales d 'engagements nouveaux ou améli orés sont portées à la connaissance 
de tous les Membres de I'OMC, car il s peuvent tous être affectés par l'entrée en 
vigueur de ces engagements. Les mod ifi cations envisagées sont inscrites dans les 
listes existantes et mjses à la di sposition de Lous par le Secrétariat de I'OMC. 
(OM , 2005c : 146) 

Ainsi , la nature privée des négociations de 1 'accès aux marchés des services ont lieu 

dans les réunions bilatérales et privées : peu d'information est disponible sur les réquisitions 

fa ites aux différents pays en développement, mais les ententes fina les sont disponibles et 
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publiques (Reichert, 2005). Dans la plupart des cas, il est même impossible de savo ir quels 

sont les secteurs en discuss ion d'un État membre à 1 'autre et les changements qui ont été 

suggérés. Cette situation fait en sorte que même si le processus sembl e avoir évo lué, du 

moins en termes de procédure, plusieurs réserves peuvent être émises au suj et des possibilités 

pour les pays en développement d ' intégrer de façon positive les négociations sur les services : 

La répartition régionale demeure inégale. Alors qu 'un assez grand nombre de pays 

d 'Amérique latine et - malgré de grands absents - de pays d ' Asie ont participé au 

processus, 1 'Afrique et les pays arabes sont largement restés en marge (OMC, 2005c : 

146). 

La « qualité » des offres est quelque peu décevante, en ce qui concerne à la [o is 

1 ' inclusion de nouveaux secteurs et 1 'amélioration des engagements ex istants. En 

général , 1 'accent est mis sur les secteurs et les modes qui occupent déjà une large 

place dans les li stes existantes , et il y a assez peu de véritab les changements dans les 

secteurs «sensibles» conu11e l 'éducation, la sa nté et les autres services sociaux, a insi 

que pour le« Mode 4 » dont nous reparlerons plus en déta il dans la section « 3.2.2.2 

Les contributions aux contenus des négociati ons de 1 'AGCS issues des pays de 

l 'Afrique de l'Ouest». Par conséquent, la priorité a généra lement été donnée à 

l ' amélioration des engagements ex istants plutôt qu ' à 1 ' inscripti on de nouveaux 

secteurs (OMC, 2005c: 146). 

Selon Charlton et Stiglitz (2005) , un enJeu que les pays développés voul aient 

reporter lors des négociations de Hong Kong (qu i se so nt tenues en décembre 2005) étai t un 

changement dans les modalités de négociati on afin qu ' elles servent de nouvel instrument de 

press ion envers les pays en développement et ainsi à ouvrir de nouveaux sous-secteurs. 

Malgré l'opposition mass ive de la part de nombreux pays en développement, incluant les 

pays du G90 pendant 5 jours, les pays développés ont réuss i à avo ir partiellement ga in de 

cause: l 'approche plurilatérale fut ajoutée au processus et comporte des approches 

sectori ell es et moda les. Tel que mentionné plus haut, elle v1se à compléter l' approche 

requête-offre co1ru11e princ ipale méthode de négociat ion, mais vu la simpl ification des 

mesures de requête plurilatérale, il semble que les pays développés favorisent cette méthode 



93 

comme approche de négociation dans le secteur des serv1ces. Selon les auteurs, cec1 

échauderait la fl exibilité présente au sein des négociations de 1 'AGCS et viserait 

l 'accélérati on du processus de libéralisation des régions du Sud. C'est a insi que les 

engagements mul tilatéraux à l ' intérieur de I'OMC sont vus par la majo rité des États de 

l'Afrique de l 'Ouest comme des instruments creux de réformes, dépourvu de la fl ex ibilité 

nécessaire pour négocier avec les défi s spécifiques que la libéra li sa ti on apporte à chaque pays 

(Charl ton et Stiglitz, 2005 : 293) . 

Ce processus aurait toutefois pu être repris par les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest dans 

les négociations afin de fa ire des demandes ind ividuell es plus élaborées aux autres pays sur 

des questions relat ives à la santé ou aux experti ses tcchJ1iques. Seulement, le calendrier, 

auj ourd ' hui suspendu, de la Déclara ti on de Doha atteste des difficultés rencontrées par la 

maj orité des pays de l'Afrique occidentale da ns l'é laborati on de leurs demandes initia les . 

Trois facteurs di fférents ont été mis en évidence pour ex pliquer la situation actue ll e: 

Le ma nque de ressources humaines (la représentation à Genève - vo ir ÂJ1J1cxc 6 : Les 

pays membres de 1 'OMC issus de 1 ' Afrique de 1 'Ouest : nombre de dé légués basés à 

Genève) ; 

Les complexités inhérentes à 1 ' idcnti fi ca ti on des intérêts commerc iaux concrets au 

niveau nati onal (Majluf, 2002 :4); 

Le manque de compréhension adéquate de 1 ' AGCS. 

- Les agendas para llèles 

Dès le dépa rt, lors du Cycle d 'Uruguay, bien que les règles procédurales aient st ipulé 

que les négociatio ns sur la libéra li sati on des services ct ce lles sur les règles et la 

réglementat ion intérieure se déroulera ient simultanément, cette réalité n'a pu être poss ible 

avant la signature de 1 'accord de Marrakesh ( 1995) . D 'a illeurs, ces négoc iations ne sont 

touj ours pas terminées ce qui ferait des négociations de l' AGCS un processus ill ogique car 

celui-ci obligerait les Membres à contracter des engagements de libéralisat ion sans qu'il 

n'existe de règles sur les paramètres juridiques de ces engagements. C'est ainsi que, pour 
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compenser ces lacunes, plusieurs éléments de 1 ' agenda de réforme progressent de façon 

unilatéral e à l'extérieur du régime de l 'OMC (plus pa1iiculi èrement la libéralisation des 

restrictions sur les FDI à l ' intérieur du Mode 3 des services) (Charlton ct Stig litz, 2005 : 293). 

Il existerait, ici aussi, un certain déséquilibre dans les processus de négociations de 

1 'AGCS, imputabl e au manque de transparence, ce qui pénali serait les pays de 1 'Afrique de 

1 'Ouest dans les négociations con1111erciales de 1 'AGCS. Les pays en développement 

n 'aurai ent tiré aucun avantage réel sur le plan des engagements de libéra li sa tion des pays 

développés dans le secteur des services . «Co mpte tenu des déséquili bres constatés dans les 

règles régissant le secteur des services, il en a résulté que les pays en développement ont 

accordé des concessions sans aucune contreparti e, cc qui a provoq ué naturellement des 

déséquilibres importants » (TWN, 2006 ; Lai Das, 2000) . 

Ainsi donc, la marge des pays de 1 'Afrique de 1 'Oues t pour une contribution aux 

négociations de 1 'AGCS semble minime. De plus, cet acco rd ne présente aucun engagement 

de la part de ces pays . Jusqu ' ici, la position réacti ve maintenue dans les processus de 

négociations pourrait révél er une lacune au ni vea u de la définiti on des beso ins en 

développement de la part de ces pays, ou, se lon 1 ' hypothèse soutenue, 1 ' inadéquat ion des 

espaces ouverts aux questions de développement par l' organi sat ion clans les procédures de 

l 'AGCS. 

3.2.2 .2 Les contributions aux contenus des négociations de 1 'AGCS issues des pays de 

1 'Afrique de 1 'Ouest 

Pour ce qui est elu contenu des négoci ations, il est éga lement possibl e d 'observer une 

implication limitée des pays de l'Afrique de l 'Ouest dans les résultats de ceux-ci. En effet, en 

dépit du fa it que plusieurs demandes de ces pays soient adressées lors des négoci ati ons 

commerciales de 1 'AGCS, il sembl e que, d ' une façon générale, les réponses qui y soient 

appo1iées posent des restrictions qui rendent ardues les poss ibili tés pour ces pays de répondre 

à leurs besoins de développement par le commerce des services. 

---~--~---------------------------------
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D'ailleurs, les dernières conférences ministériell es ont vu les négociations sur 

l 'agriculture (AsA) et l'accès aux marchés (AMNA) dominer de toutes parts, reléguant les 

négociations sur les services à des priorités inférieures. Selon Phil Bloomer, au cours de la 

dernière conférence ministérielle qui se tenait à Hong Kong en décembre 2005 « les mai gres 

progrès réalisés sur certains aspects des négociations agrico les sont plus qu'annu lés par les 

propositions[ ... ] sur les services et l'industrie » (Oxfam, 2005). 

Jusqu ' ici, un grand nombre de pays afri cains ont fa it des propositions sur les Articles 

IV et XIX.2 et sur la sect ion des provis ions de services par le biais du mouvement naturel des 

personnes (id est le Mode 4 de prestat ion). 

- Les articles IV et VI de l ' AGCS 

L'artic le IV de l'Accord (Voir Annexe 5 : Articles et di spositions de l' OMC chois is ­

Accord généra l sur le commerce des services), en particuli er dans son paragraphe l , donne 

une plus grande signification aux bonnes intentions exprimées dans les préambules. Entre 

autres mesures, il y est stipulé que la participation des pays en développement au commerce 

mondial sera fac ilitée « par des engagements spécifiques négociés sc rapportant à la 

libéralisation de l' accès aux marchés dans les secteurs et pour les modes de fo urniture qui les 

intéressent au point de vue des exportat ions ». 

Par ai ll eurs, selon l 'a11icle VI: 4 de l' AGCS , les Membres doivent élaborer des 

di sciplines pour que les mesures en rappo11 avec les prescriptions et procédures en matière de 

qualifications, les normes techniques et les prescriptions en matière de licences ne const ituent 

pas des obstacles non nécessa ires au commerce des services. Ces di sc iplines viseront à fa ire 

en sorte que ces prescriptions, en outre : 

soient fondées sur des cr itères objectifs et transparents , tels que la compétence ct 

l'aptitude à fourn ir le service; 

ne soient pas plus rigoureuses qu'il n'est nécessaire pour assurer la qualité du service; 

--·-··-··-~1 
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dans le cas des procédures de licences, ne constituent pas en soi une restriction à la 

fourniture du service. 

De façon générale les pays de la région Ouest africaine, sont en faveur de disciplines 

horizontales, du moins avant la négociation de disciplines sectoriell es. En effet, en plus d 'être 

oppo1iunes, les négociations sur le plan horizontal élimineraient la tendance à élaborer des 

disciplines dans des secteurs qui présentent un intérêt en matière d 'exportation pour les pays 

développés (South Center, 2006). 

De plus, les négociations de di sciplines hori zontales seront plus courtes que celles 

d ' une approche sectorielle, surtout que certains pays en développement voudrai ent conclure 

les négociations avant la fin du cycle. Ces pays visent à élabo rer des disciplines qui 

poursuivent la cible principale de l'article VI : 4 sur les objectifs de politique nationale. Le 

point central en est que le libell é actuel de l' article VI: 4 de I' AGCS so it néfaste pour les pays 

en déve loppement dans la mesure où Je critère de nécess ité en termes de ri gueur so it fondé 

sur la qualité des services. Ainsi , dans leur proposition apportée à Hong Kong, en acco rd avec 

le Brésil, les pays Ouest africains suggèrent de remplacer l'a rticl e VI: 4 b) , so it: « ne soient 

pas plus rigoureuses qu'il n'est nécessaire pour assurer la qualité du service» par« ne so ient 

pas plus rigoureuses qu ' il n 'est nécessaire pour atteindre les objectifs de politique nationale» 

(South Center, 2006). 

Ainsi, certains pays de l 'Afrique de l'Ouest (les PMA nota mment) tentent 

généralement de négocier sur des contenus qui n 'empi ètent pas sur leur droit, en tan t qu 'État, 

de réglementer. D ' autres ne sont pas en faveur des disciplines sur la réglementation intéri eure 

à cause des difficultés potentielles supplémentaires qu 'elles ri squent de leur imposer, en 

considération de la faiblesse de leur régime de réglementation (South Center, 2006) . Ces 

préoccupations montrent que 1 'AGCS ne considère pas un traitement spécia l et di fférencié 

adéquat dans les di scuss ions. En somme, plusieurs auteurs soulignent que les pays de 

l'Afrique de l' Ouest se battent, en coaliti on ad hoc avec d 'autres pays en développement plus 

puissants, pour s'assurer que les disciplines relatives à la réglementation intérieure renforcent 
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leur droit de réglementer et régissent en même temps la réglementation intérieure des pays 

développés qui est de tendance protectionniste, notamment en ce qui concerne le Mode 4. 

- Le Mode 4 de l' AGCS 

Dans les poss ibilités que les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest vo ient cl ans la libéralisa tion 

du conm1erce, le Mode 4 en est visiblement une qui a été revis itéc à plus ieurs égards et par 

plusieurs gouvernements. Ainsi ces pays voudrai ent voir que les pays développés s'engagent 

davantage au niveau du Mode 4 (dépl acement des personnes naturelles), mais aucune 

demande n'a été faite à ccl égard à ce jour. 

Pour plusieurs, cette approche constitue une di scrim inati on en faveur des services à 

haut niveau de technologie el de capital e l agit en faveur des pays industrie ls développés. 

Cette approche restricti ve est compréhensible pour di verses raiso ns socioéconomiqucs et 

politiques. Les êtres humains ne sont ni des bi ens ni des services destinés à être consommés. 

Beaucoup de pays développés, en particuli er clans I'UE, sont aux pri ses avec le chômage et 

des problèmes politiques liés à l' immigration . Cec i étant , l'approche res trictive elu Mode 4 est 

clairement protectio1miste en faveur de la main d 'oeuvre des pays. Ce déséqui li bre dans la 

structure de 1 'AGCS pénalise les pays en développement dans le domaine de la circul ation 

des personnes phys iques en relation avec le conunerce des services. 

Pour promouvoir davantage leur conm1erce de services et de fa ire face aux 

nombreuses barrières que confrontent les experts africa ins en déplacement vers 1 'étranger, les 

pays africains réclament qu'une plus grande liberté dans la circulati on des marchandises, des 

services et des capitaux devrait être sui vie progress ivement d'une plus grande liberté dans la 

circulation des pers01mes. (Ki ljunen, 2003 : 1) 

A insi clone, s'i l est vra i que la protection tarifaire n ' est pas la seule ou la meilleure 

façon de promouvoir l 'avancement teclmologique et la dynamique industrie ll e, il est reconnu 

que les options politiques les plus efficaces aux pays nouvellement industrialisées, dans le cas 

du conm1erce des services , ne sont plus des options concrètement disponibles pour les pays 
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de 1 'Afrique de 1 'Ouest à cause de leurs engagements multilatéraux à 1 'OMC, notamment en 

matière de subventions . La perte de liberté relative à l'impossibilité d ' utili ser certains types 

d 'outil s poli tiques au profit d 'autres favorisés par l'OMC nous permet de confirmer l'entaill e 

à 1 ' autonomie politique issue des engagements relatifs aux coupures dans les tarifs industri els 

au moment de l 'adhésion des membres à l 'OMC (Akyü z, 2005). 

- L'ouverture des services publics 

Une autre préoccupat ion maj eure des pays de 1 'A friquc de 1 'Ouest lors des 

négociations commerciales a été, au cours des dernières a11J1 ées , la press ion exercée quant à 

l'ouverture des secteurs fourni ssant des bi ens publi cs et qu i, jusqu'a lors, étai ent fournis et 

gérés par l 'État comme l 'eau et les services d 'énergie . Alors que ces secteurs sous le 

monopole étatique sont grandement critiqués par les écono mistes COI11J11C étant inefficients, 

générateurs de déficit public, le fait pour ces services d 'être priva ti sés les rend à la foi s plus 

di spendieux et moins accessib les à la population loca le. (CfDI-IU , 2003) 

L ' a1iic le Article XIX.2 de l' AGCS répond partiell ement à cette préoccupat ion : 

Article XIX.2 

Le processus de libérali sation respectera düment les object ifs de politique nationa le 
et le niveau de développement des di fférents M embres, tant d'une mani ère globale 
que dans les différents secteurs. Une fl exi bilité appropriée sera ménagée aux 
différents pays en développement Membres pour qu'il s puissent ouvrir moins de 
secteurs, libérali ser mo ins de types de transactions, é largir progress ivement l'accès à 
leurs marchés en fonction de la s ituation de leu r développement et, lorsqu'il s 
accorderont l'accès à leurs marchés à des fournisseurs de services étrangers, assortir 
un tel accès de conditi ons visant à atteindre les objectifs mentionnés à l'artic le IV . 
(OMC, 1995) 

Toutefo is, dans les fa its, il sembl e que les négoc iations des disc iplines horizonta les, 

auxquelles participent évidement les différents pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest, fassent en sorte 

qu ' il an·ive que les secteurs publi cs devie1ment une monnaie d 'échange dans les négociations 

pour des questions essentielles à court terme pour leurs économies. 
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-La libéralisation des services financiers et la CEDEAO 

L ' importance pottée par les États Ouest africains à l ' industri e financi ère pour des fi ns 

de développement fait en sorte que les effe ts de la libéralisa tion des services financiers sous 

1 'AGCS conserve une signification très spéciale pour les économi es africaines (Murinde et 

Ryan, 2003) . Aussi, avec la monétisa tion des défici ts publi cs44 (vo ir par exempl e 

Hadjimichael et Gal y, 1997), la Conmmnauté économique des États de 1 'Afl·ique de 1 'Oues t 

(CEDEAO) est, depuis 2003 , en mesure d ' influencer plus directement les gouvernements de 

ses pays membres dans la gestion interne des services fin anciers (Benassy-Quere et Coupet, 

2005) , tant dans leur administration que dans leur libérali sation. Toutefois, bi en que les pays 

de l'Afrique de l' Ouest soi ent aujourd ' hui à des stades très avancés de libéra li sation du 

commerce de leurs services, la plupart des pays développés res tent di screts dans ce1ta ins 

domaines qui s'avéreraient proli fères au développement des services nat ionaux. 

Le principal défi auquel plusieurs d 'entre eux ont été confronté au cours des dernières 

années dans la quête de services a été dans 1 ' identificati on de services professiortnels 

desquels ils pourraient bénéfici er hori zontal ement et spécifiquement pour un secteur, un 

engagement additionnel sous l 'a1t icl e XVII nécessaire à l'atteinte des obj ect ifs de 1 'a1ticle IV 

de l'AGCS. 

Parce qu ' il constitue une pierre angu laire des po li tiques économiques nationales, les 

pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest, à 1 ' instar de nombreux pays membres de 1 'OMC, refu sèrent une 

libéralisation plus poussée de ce secteur au cours du Cycle de Doha pour le développement. 

Pour plusieurs pays, les services nationaux fin anciers et banca ires représentent une part 

importante du système de régulation qui permet d'éviter les envo ls de capitaux, de minimi ser 

les fl uctuations des taux de change et de gérer l' investi ssement étranger (CIDHU, 2003). 

Avec la libéralisa tion de ce secteur, telle que suggérée dans I'AGCS, les gouvernements 

locaux sont confrontés au fait de ne pas pouvo ir diriger les investissements étrangers vers 

44 Monétisation des déficits publiques : Concept selon lequel la banque centrale accorde un 
crédit sans intérêt aux administrations publiques (payement des dépenses non financées par les 
recettes). (Andrade, 2004 : 6) 
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leurs objectifs nat ionaux, tandi s que les lïrmes étrangères peuvent espérer avo ir une influence 

substantielle sur les orientations nationales (Hcnderson, Gen tle, et al, 2005). La CEDEAO 

fa it ici figure de fi let rud imentaire grâce auquel les secteurs financiers so nt soum is à une 

libéralisation « contrôlée», rôle que les États individuels ne peuvent assurer faute de moyens 

financiers et de ressources politiques, économiques et même naturell es hypothéquées. Les 

aspects de ce contrôle qu i n 'ont pas lieu d'être étalées ici mais que le lecteur in téressé à une 

analyse plus poussée du confinement du rôle de l'Éta t face aux investissements directs 

étrangers pourra se référer à différentes lectures dont Ahado ct Ca mpbe ll , 2006; Campbell , 

2000 et 2003. 

3.3. Une conciliation est-elle possible entre le commerce et le développement 
par les négociations de I'AGCS? 

Comme il est possible de constater, les effo rts de 1 'OMC à ouvrir les négociati ons 

commercia les de 1' AGCS aux préoccupa ti ons des pays de 1 ' i\frique de 1 'O uest et les efforts 

des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest à intégrer ces négociat ions semblent s ' effectuer 

parallèlement sans pour autant se rejo indre. Est-ce dire que la concili ati on entre le commerce 

et le déve loppement est imposs ible? L'ana lyse des processus et des contenus des 

négociations fa ite précédenm1ent permet cl' ébaucher une réponse à cette question (qui se pose 

en réa lité dans un contexte beaucoup plus large et comp lexe qu ' il ne sera contenu dans le 

cadre de ce trava il ). 

3.3.1 La vision du développement véhiculée par les négociations de I'AGCS 

Il faut recoru1aître qu 'i l y a une différence entre la ph il osophie économique qui est à 

l'origine de I'AGCS et la manière dont les pays industri ali sés ont mis en place leurs secteurs 

des services, sous forme de services gouvernementaux non concunencés ou de monopoles 

publics ou privés. Leurs services sociaux, mais aussi beaucoup d 'autres secteurs de services 

qui opèrent aujourd 'hui en concunence, ont été mis en place et se sont développés dans un 

contexte de protecti01misme généreux. D'aucuns suggèrent donc que le système progressif 
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qui a été utili sé par les pays industrialisés devrait être à la disposition des pays en 

développement. Toutefo is, dans cette problématique, fo rce est de reconnaître que la question 

n 'est pas touj ours posée en termes de« services publics ou services privés (étrangers) », mais 

qu ' elle l'est parfo is auss i en termes de « services privés ou absence de services». L 'ouverture 

des marchés aux fourni sseurs étrangers, dans plusieurs pays, peut ainsi contribuer à améliorer 

la situation quand le fi nancement publi c est cl airement absent. 

L'OMC reconnaît (OMC, 2006) par ai ll eurs l'ex istence d 'asymét ri es dans les 

di fférents niveaux de développement du secteur des services. Dans la logique du régime 

multilatéral, les pays en développement do ivent alors être en mesure de régu ler eux-mêmes 

leur approvisionnement en services sur leur territo ire afi n d'a tteindre leurs obj ecti fs 

nationaux. 

À titre l' illustration, l 'ouveti ure du secteur public à la parti c ipation pri vée des services 

de distribution d 'eau dans les pays en développement (à l' intéri eur du cadre d ' investissement 

et de commerce mul til atéral) offre des bénéfices potentiels intéressants en termes 

d ' investissement, de technologie et d ' experti se en gesti on. Toutefo is, la réa li sati on de ces 

bénéfi ces requi ert un cadre réglementaire régulateur qui peut se révéler sous différentes 

fo rmes : lois d ' anti-compétiti on, clauses de sauvegarde de 1 ' in té rêt public, contributions à des 

obj ectifs sociaux en termes d 'allègement de la pauvreté et d ' équité. Là où ces cadres 

régulateurs sont absents ou ineffecti fs , les ga ins sont minimes, les résultats relati fs au 

développement durable sont assurément incertains, et 1 ' opposition publique plus intense. 

Alors que les provisions de 1 ' accord AGCS recom1aissent le dro it pour les membres de 

régul er et d ' imposer certaines limitation sur le trai tement national et l' accès aux marchés, 

dans 1 'absence de support durable international dans la construction d ' une capacité 

domestique régulatri ce dans les pays en développement, les progrès pour en arri ver à un 

accord sur les règles de libérali sation internati onal sont nécessairement plus lents. 

(Kirkpatrick et Parker, 2005) 

Le cycle actuel de 1 ' AGCS possède son propre programme de développement. Cet 

aspect est inhérent aux préambul es et aux a1i icl es de 1 ' Accord. Ces négociations visent à 
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«promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et à 

assurer un équilibre global des droits et des obligations, compte dûment tenu des objectij's de 

politique nationale » (OMC, 1995 : Annexe lB - Préambule). De plus, ell es reconnaissent 

1 ' intérêt des pays en développement à exercer leur droi t de réglementer la fourniture des 

services sur leur territoire et d ' introduire de nouvell es réglementations à cet égard. Dans le 

cinquième préambul e, les membres expriment leur désir de « faciliter la parti cipation 

croissante des pays en développement au commerce des services et 1 ' ex pansion de leurs 

exportations de services» (OMC, 1995 : A11nexe lB- Préambule) . 

Seulement, dans les processus et les contenus des négociati ons de I' AGCS , il semb le 

que la question du développement se pose davantage en termes de système juridique ct de 

législation adéquats à répondre aux besoins des marchés externes . En ce sens, 1 ' État de droit 

et les structures admini stratives appropriés sont à un nt veau qui justi(ie des demandes 

énergiques de la part des pays industriali sés pour 1 ' ouverture des marchés des services. 

(Kiljunen, 2003) Les demandes doivent faire preuve de circonspection c l de prudence. Le 

principe d'engagement unique des négociations · de 1 'OMC ne devrait pas mener à une 

situation où certains États membres subi ssent des pressions pour ouvrir leurs secteurs frag iles 

de services en échange de concessions sur des intérêts d ' exportation vitaux, sa ns que les 

conditions susmentiotmées soient remplies. (Kiljunen, 2003) 

Ainsi 1 'AGCS présente une approche res trictive du dével oppement au sens où il s'agit 

principalement pour le pays en développement de se mettre en conformité avec les di fféren tes 

normes et législations existantes, qu ' il considère comme autant de contraintcs45 

45 Définiti on Inspirée de la définiti on de l' approche restri cti ve de Dubigeon (2002: 14): 
« L' intégrati on du déve loppement durable par l' entrepri se est présentée comme un processus 
progressif, recouvrant trois degrés d ' implication. En premier li eu se trouve l'approche restrictive, où il 
s ' agit principalement pour l 'entrep ri se de se mettre en conformité avec les différentes normes ct 
légis lations existantes, qu 'e ll e considère comme autant de contra intes. V ient ensuite l'approche 
cumulative, marquée par la gestion et la prévention des risques et l'émiss ion de rapports annuels - qui 
ne sont pas encore complets. Enfin, 1 'approche intégrative, hori zon " idéal" qui correspond au degré 
abouti de « maturité » de l'entrepri se au regard de sa pratique de développement durable : mise en 
place d 'un système de management intégré, gouvernance g loba le, etc.» . 
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Certa ins crit iques ont dénoncé le fa it que les règ les de négociati ons proposées par 

1 'AGCS affectent la capacité des gouvernements dans la régu lat ion de plusieurs services et 

dans la poursuite de politiques publiques telles que les obliga tio ns d 'uni versa lité des services, 

l'équi té, la réduction de la pauvreté et la protecti on des consommateurs (Chandra , 2003). De 

plus, d ' aucuns soutiennent qu e l'accroissement de l' imp li cation des étrangers (secteur pri vé) 

dans le commerce des services sous 1 ' AGCS résulterait dans la concentration de nouveaux 

investissements et de serv ices aux populations à revenus é levés dans les régions urbaines, et 

mènerait à l'augm entation des pri x payés par les consommateurs. Chacune de ces deux 

réal ités aurait des impacts di rects sur les populations pauvres (Mit li n, 2002) . 

Depui s la création de 1 'OMC, les pays de 1 ' /\friquc de 1 'Oues t demeurent des 

importateurs nets de services (UNCT AD, 2005) . Que ce soit dans les sous-secteurs de 

l' électricité, de l 'eau et des services d 'affa ires, la part icipation étrangère en so l africain a 

beaucoup augmenté depui s 1995 . La maj orité de ces investi ssements sc concrétisent par une 

gestion contractuelle étant donné la diminuti on des ri sques encourus à l' usage de cette 

méthode (UNECA, 2005). Pour ce qui est des cxpo1iations, la maj orité des services exportés 

par les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest res tent dans les secteurs de transports et du tourisme, 

bien que 1 'avantage comparatif de ces derniers so it, en théorie, dans les serv ices so ll icitant 

une main d 'œuvre intensive (UNCTAD, 2005). 

Au cours des qu1nze dernières an nées, bien qu'i l so it poss ib le de noter une 

augmentation substa ntielle des invest issements directs étrangers dans les services, le 

commerce reste encore margina l dans les relations entretenues par les pays 1 'Afrique de 

l'Ouest avec l 'extéri eur. 

Ces raisons évoquent donc 1 'ambivalence et les hésitations que peuvent avoir les 

gouvernements des pays lors d'une demande de mise« aux enchères» d 'un service de la part 
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d' un autre gouvernement, pui squ ' il s'agit d 'un ri sque important au niveau de l' accès à tous 

de services de base (Ford, 2005). 

À l ' instar de plusieurs pays en développement, la maj orité des pays de l'Afrique de 

1 'Ouest ne possède aucun mécanisme de sauvegarde en ce qui concerne le commerce relat if 

aux services. Ce fa isant, la maj orité (vo ire la tota lité) de ces pays n 'a pas de fl ex ibi li té dans la 

protection tempora ire ou dans 1 'octro i de subventions aux fo urni sseurs nationaux de services 

qui sont, dès leur entrée sur le marché, soumi s à la compétiti on internationale (Lai Das, 

2005). Cette fragilité induite de leurs économ ies et ce lle de leurs secteurs fina nciers fa it en 

sorte que les gouvernements nationaux doivent trouver des moyens de répondre efficacement 

à la compétition app01t ée par les négociations de 1 'AGCS (MLII·inde ct Rya n, 2003), ou du 

moins de s'en serv ir comme outil de développement. 

Dans une étude menée sur la pauvreté au Nigéri a par Canaga raj ah et T homas (200 1), 

il a été suggéré qu 'une augmentation de la croissa nce de 5% serait nécessa ire pour attei ndre 

les obj ect ifs de réduction du fl éau qu i Louche tous les pays de 1 '/\frique de 1 'Ouest : la 

pauvreté. Pour atteindre ces obj ecti fs , la st ratégie de développement du Nigéri a . 'est 

déployée sur deux volets : premièrement, le N igéria a beso in de s'assurer une croissance 

rapide et durable à long terme par une combinaison adéquate de politiques supportant une 

stabilité macro-économique, le retrait des distorsions des prix, et un régime commercia l plus 

ouvert, des investi ssements plus effi c ients et un accès du secteur privé amélioré aux 

ressources et marchés, tout ce qui pourrait assurer un cro issance à la fo is dans le secteur 

pétrolier et à l'extéri eur du secteur pétroli er. Deuxièmement, la cro issa nce à long terme du 

N igéria dépendra de l'accès croissa nt des pauvres à des services sociaux de qualité, 

particulièrement en santé et en éducation. Il sera aussi essenti el qu ' i ls pui ssent avo ir accès à 

des services d ' install ation d 'eau, des services sanita ires , des routes rurales et des transports 

urbains. Étant données les limitations des ressources gouvernementa les, il ex iste un besoin 

patent, selon cette étude, pour le gouvernement d ' imp liquer le secteur pri vé, les organisations 

non-gouvernementa les et les organisations communauta ires de service social. (Canagarajah et 

Thomas, 200 1). 
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M algré que cette stratégie soit applicable au Nigéria, un consensus tacite et théorique 

à l ' intérieur de ce schéma est reproduit dans plusieurs pays Ouest africa in quant au rôle 

potentiel des services dans le développement. En mettant de tell es stratégies en appli cations 

sous l 'égide de l'OMC, quelques éléments antagoni stes, dont la réduction de la qualité de vie 

des populations malgré la croissance économique nati onale, émanent et exacerbent le 

dilemme que confrontent de façon pratique des États Ouest afri ca ins dans 1 ' utilisat ion de leur 

secteur des services . 

Bien entendu, une part de la responsabili té dans les atteintes des obj ecti fs incombe 

aux gouvernements ouest-a fri ca ins. Par exempl e, dans leur approche au commerce des 

services banca ires , les gouvernements a fri ca ins de certains pays ont tendance à voul oir 

s' assurer de la profitabilité des services auprès des propriétaires de ces entreprises, une 

réaction compréhensible pour les coffres de 1 'Éta ts. Toutefois, pour une vé ritabl e stratégie de 

développement, cette même attention devrait plutôt être portée sur la nature des emplois créés 

au sein de la nation ainsi que leur durabilité pour la popul ation locale (MLII·inde et Rya n, 

2003). 

Avant de procéder à l 'ouverture du secteur commercial relatif aux services, un État 

doit prendre en considération de nombreux [acteurs dont les ri sques enco urus par 1 ' ouverture 

de certains secteurs sur leurs stratégies de développement. Oc façon généra le, le dil emme qui 

se pose aux États signataires des pays de 1' /\ frique de l'Ouest se résume au [ait que d ' une 

part, les fonds directs étrangers apportés par la libéralisation des services peuvent revigorer 

l'économi e nat ionale et la compétitiv ité à l'exportati on lorsque les conditi ons sont favorab les 

dans le pays hôte (UNECA, 2005). Par contre, des conditions rébarbat ives augmentent les 

risques de dégradation du secteur des services soit par l' in effic ience de la régulation, so it par 

la fa iblesse des instituti ons locales ou fi nalement à ca use des réticences sociales ou 

culturelles au service en questi on. 

Par l'agenda de l ' AGCS, les derni ères années ont vu s ' étendre de faço n substantielle 

la phase de libéralisation (Benitah, 2005). Les déc ideurs po litiques dans les pays en 

développement, les chercheurs, les analystes de la soci été civile et les organisations non 
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gouvernementales ont exprimés de nombreuses réserves à cet égard dans un contexte où les 

engagements sont très limités. Ces réserves se sont formul ées en termes de lacunes au niveau 

de : J'implication nécessaire des pays en développement pour 1 'ouverture de leurs marchés, le 

manque de cadre régulateur loca l, la nécessité d 'un accès universel aux services essentie ls, 

les réformes institutionn els et la bmm e gouvernance, etc. 

3.3 .3 La conciliation ? 

Conformément à une certaine littérature, il existe une incompa ti bilité apparente entre, 

d 'une part, l ' idéo logie du libéralisme, les économi es de la isser-a ll er sui vies par la maj orité 

des États-membres Ouest africains et, d 'autre part, les condi tions latentes d ' une relance 

économique en . Afhque de l' Ouest. Ceci sembl e être un point centra l de la di ffi culté de 

concili ation entre la vision du développement offerte par les négociations de 1 'AGCS et la 

capacité pour les pays Ouest africa ins de sa isir ces négociati ons à leur ava ntage malgré leur 

po tentie l économique. 

Étant donné le peu de dormées portant sur les e ffe ts de la libéra lisati on des services sur 

les pays en développement , les États Membres n 'ont pas les moyens de simpl ement espérer 

que les engagements contractés dans le cadre de 1' AGCS déboucheront automatiquement sur 

des avantages en matière de développement. Il nous apparaît donc que la discuss ion sur la 

poss ibilité du succès de la libéra li sat ion en absence d ' un cadre local, tell e qu 'elle l'est 

actuell ement, res te incompl ète malgré la vo lonté de chaque groupe d ' intérêt , et reflète la 

présence d 'un déséqu ilibre profond entre les pays de 1 ' Afrique de 1 'Ouest et les pays 

développés dans un contexte qui devrait pourtant permettre à chaque pays d 'exercer 

également son vote. 

Ainsi donc, il apparaît que la libéralisation du commerce des services bali sée par 

I'AGCS peut être un cadre de négociation intéressant, à condition qu 'i l se superpose à un 

cadre de régulations nationales avec des objectifs de déve loppement précis. L' AGCS en lui­

même ne semble pas suffisant pour intégrer les enj eux de développement posés par les États 
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Ouest africains aux négociations sur le commerce des services d ' une manière qui leur rendent 

justice. Ces observations relatives au caractère paradoxal de la libéralisation du commerce 

des services à l ' intérieur des pays de l' Afrique de J'Ouest nous permettent de confirmer les 

deux premiers constats effectués précédemment. Ceux-ci souleva ient , d 'une part, la limitation 

de l ' intégration des questions de développement dans les négoc iations de 1 'OMC dû au 

caractère multil atéral de celles-ci : ce constat est également confi rmé dans le cas de 1 ' ACGS, 

comme nous avons pu le prouver dans ce chapitre par la diffi c il e conciliation entre la vision 

du développement reflétée par les pays de l' Afrique de l'Ouest, et celle de 1 'AGCS. Ce fossé 

illustrait également le paradoxe créé par la présence des questi ons de développement clans le 

fo rum commercial multilatéral dans les questions traitées par les négociations de l' AGC S. 

L ' analyse de ce troisième pilier nous amène donc à poser un troi s ième constat sur 

1' intégration des questions de développement au sein des négociati ons de 1 'OMC: la 

conciliation entre Je commerce et le développement paraît diffic ilement envisageabl e par les 

négociations commerciales multilatérales sous leur forme actuelle. 

l 



CONCLUSION 

Tout au long de la présente étude, notre intérêt a été guidé par la vol onté première de 

comprendre de quelle façon I'OMC d ' aujourd ' hui est en mesure d 'offrir des alternatives à 

l'expérience reconnue et mal vécue de la libérali sa ti on commerciale par de nombreux pays de 

1' Afrique sub-sahari enne au cours des années 1986 à 1990. Lors de la créa tion de 

l'organisation, les pistes de solution ont fa it appel au mul til atéra li sme de l' instituti on et à son 

obj ecti f universel de libérali sation qui deva ient contenir les é léments nécessa ires à la mise en 

place de conditions préalabl es au développement, ou du moins amélio rer les économi es 

nationales des pays afri cains par effet d 'entraînement , selon les théori es c lass iques. 

Comme nous l 'avons introduit en début de trava il , ces efforts inhéren ts à l'existence 

de l' organi sation sont très rapidement apparus insu ffi sa nts, d ' où la nécess ité de mettre en 

place des acti ons concertées au sein des négociations multil atérales promouvant le 

développement de pays cibles, dont fo nt partie les pays de 1 'Afrique de 1 'Oues t. D 'après notre 

étude, cette variation, qui devait en théorie être nivelée par la libéra li sat ion complète du 

commerce, a plutôt été exacerbée par la libérali sati on du commerce te lle qu 'elle est condui te 

dans les négociations commerciales multil atérales actuell es sur les questions relatives aux 

marchandises, droits de propriété intell ectuell e et services. 

Face à la coex istence de pays à di fférents ni vea ux économiques, nous avons vu que 

1 'OMC tente d ' intégrer la problématique du développement dans les négociations de 

multipl es façons, afin d'ass imiler son rôle de balancier entre, d 'un côté, les pays en 

développement et les PMA, et les pays développés de l 'autre . Pour ce fa ire, l'o rgani sat ion 

instaura, dès sa créati on, le traitement spécia l ct di ffércnc ié. Face à 1 ' insuf fi sance fl agrante de 

cette méthode, le Cycle de Do ha pour le développement débuta en 200 1 et aborde plus 

spécifiquement certa ines questi ons de développement qui sembl ent porter entrave à la 

participation des pays en développement et des PMA au forum multilatéral, et qui pourraient 

permettre de pousser plus loin la libéralisation du commerce dans ces pays. Cette deuxième 
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ouverture sur les quest ions de développement se fa it principalement par la reconnaissance des 

problématiques auxquell es sont confrontés les pays en développement et les PMA dans 

l 'application des cadres réglementaires de l 'OMC à leurs obj ecti fs de développement. 

Ainsi, à la lumière des efforts fa its par l 'OMC de s'ad resser aux questi ons de 

développement, l'obj ectif poursuivi par ce mémotrc a été d 'étudier de que lle faço n 

1 'organisation s' attarde à ces questions au sein des négociations commerciales multilatérales, 

et de quelle façon cet intérêt mani fes té permet aux pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest, par les 

processus et les contenus des négociations mul tilatérales, de mettre en pl ace des conditions 

préalables à leur développement nat ional. En d 'autres mots, nous avons tenté de poser une 

réfl exion sur l' intégrati on dans la multil atéralisme de I'OM C des pays d 'une rég ion qu i tarde 

à prendre son envol dans l'économie mond ia le en considérant leur pouvo ir commercia l. 

Dans le premier chapi tre consacré aux négociations relatives au commerce des 

marchandises, il a été souligné 1 ' importance accordée au commerce des produi ts agri coles et 

à 1 'accès aux marchés des marchandises non-agricoles du point de vue des pays de 1 'Afrique 

de l'Ouest dans les négociations commerciales multilatérales . Malgré l'ouverture que I'OMC 

a tentée de créer au sein de ce pili er quant aux questions de développement , il sembl e que la 

présence de multiples intérêts politiques et économiques 1 ' in téri eur de 1 'o rga nisat ion et 

l 'existence de pays membres possédant di fférents niveaux d'in f1u cnce sur les décisions prises 

dans les politiques de libérali sation commerciale, rende ardue la pa rti cipa ti on des pays de 

l 'Afrique de l 'Ouest aux négociations mul tilatérales . Cette analyse nous a amené à poser un 

premier constat quant aux limites de 1 ' intégration des questi ons de développement dans les 

négociations multilatérales. 

Le deuxième chap itre de cc trava il se penchait sur l'Accord sur les aspects des dro its 

de propriété intell ectuelle touchant au commerce. Suj et à mul tipl es sensibi lités, les 

négociati ons qui ont mené à cet accord ont favo risé, co mme nous avons pu le vo ir, la 

présence considérable et influente d'autres acteurs que les États membres, ce qui complex ifie 

d'une pa1i les négociations, et d'autre part, le caractère multilatéral des négociations . Comme 

nous 1 'avons Vll , les négociations relatives aux DPI touchant au commerce peuvent susciter 
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un grand intérêt et avOir une fo rte incidence sur les économies africa ines et leur 

développement. Toutefo is, la présence de multiples enj eux polit iques s 'est tradui t, dans les 

processus et contenu des négociations, par la volonté de repr 'senter ces intérêt, ce qui peut 

permettre de rendre les négociations multilatérales favorab les au développement d' un pays à 

condition que ce dernier ait préalablement mis en place des politiques économiques, 

politiques et sociales claires. Les multip les intervenants dans les questions de déve loppement 

auxquell es fo nt face les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest depui s la fin des indépendances et 

antéri eurement à cette époque, nous ont amené à un deux ième constat : il ex iste un paradoxe 

entre 1 'ex istence des questions de développement au sein des négoc iations de 1 'OMC el le 

caractère multilatéra l dont s'enorgueillit 1 'organ isat ion. 

Finalement, le troisième chapitre s'atta rda it à 1 'Accord général sur le commerce des 

services . Dans ce chapitre, nous avons pu constater, d' une pa rt, que la diffic il e ma rche vers 

une réglementation spécifique n 'est toujours pas conclue. E ll e refl ète la di ffi culté à concilier 

l'avancement effecti f du secteur des services dans les pays déve loppés avec le dés ir de 

profi ter du transfert des techno logies exprimé par les pays de 1 'Afrique de 1 'Oues t. D ' autre 

part, l'exclusion de ces pays dans le processus de négociat ion de certains secteurs combinée à 

la réalité des enj eux politiques, économiques et sociaux des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest fai t 

en sorte qu 'un déséquilibre mani feste peut se créer lors de la co ncrétisation de ces 

négociations, dans le sens où les processus et les contenus des négociations commerciales sur 

l' AGCS entrent en interaction avec d 'autres secteurs de négoc iati on et poussent les plus petits 

pays à considérer sérieusement des décis ions pri ses dans ces autres secteurs el à remettre en 

question les stratégies de dével oppement nationa les les plus favo rab les . Celle ana lyse nous a 

permi s de poser un troisième constat selon lequel la conci lia ti on entre le commerce et le 

développement paraît diffic ilement envisageab le pa r les négociat ions commerciales 

multilatérales sous leur forme actuelle 

Outre le fa it de considérer l' idée selon laquell e l 'OMC pourrait devo ir procéder à une 

restructuration profonde de ses règles et procédures sans modifier ses normes et principes, la 

réflexion ici présentée a d'abord et avant tout été exposée comme un argument qui se 

démarque de l 'idée de l' enclavemen t et de l ' inertie des pays de l' Afrique de l'Ouest dans la 
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marche vers un développement durable endogène. La participation alliée et acti ve des pays de 

l 'Afrique de l 'Ouest aux diverses négociations (notamment sur celles de J'agriculture, de 

AMNA et de l 'ADPIC) a permis à ces demi ers, dans une certa ine mesure, de débattre sur la 

table des négociations de leurs enjeux stratégiques de développement. Seul ement, la 

suspens ion du Cycl e de Doba pour le développement de juillet 2006 nous a amené à nous 

poser des questi ons sur la flexibili té des di scuss ions relati ves aux enj eux stratégiques de 

développement dans les négociations multilatéral es, et ainsi de soul ever le questi onnement 

auquel font face les pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest quant à leur parti c i pat ion au prochain cyc le 

de négociation . 

Parmi les processus de négociations de 1 'OMC, il apparaît que le cadre de type 

requête/offre offert par 1 'AGCS puisse être un cadre de négociati on intéressa nt pour 

considérer les questions de développement , puisqu ' i 1 permet aux pays en développement et 

aux PMA de maintenir une ce11aine empri se sur les politiques de développement nationales . 

Parallèlement à 1 ' ouve11ure que 1 'OM C tente de créer pour cette question spécifique, 

1 ' intégration des pays de 1 'Afriqu e de 1 'Ouest aux processus et aux contenus se fa it de 

mani ère très marginale. Pour des raisons qui relèvent des moyens financ iers el techniques, de 

la surcharge d 'engagements et du processus démocratiques dans les négociati ons, les pays de 

l' Afrique de l'Ouest doivent jusqu ' ici , présenter leurs enjeux en s'associant à des coa liti ons 

d ' intérêts, afin de pouvoir prendre part aux négociati ons dans les processus appli ca bl es et 

dans les contenus à 1 ' agenda . Nul doute alors que mal gré les efforts cro issants de 

participation des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest aux négociati ons, le ra il iement à de tell es 

coaliti ons vient interférer dans les o ri entations spécifiques de développement que les pays 

peuvent vouloir appliquer de mani ère spécifique et individuelle. 

Ainsi, dans aucun des trois piliers étudiés il n' est apparu que les négociations 

commerciales multil atérales de 1 'OMC pui ssent permettent aux pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest 

de mettre sur la table des négociations leurs principales requêtes commerciales par rapport 

aux enjeux de développement. Il paraît même, com me le soulève CNUCED, que « les 

asymétries et les déséquilibres du système commercial intemationa l, et de ce11ains accords de 
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1 'OMC, font gravement obstacle à la croi ssance et au développement de 1 'Afrique ainsi que 

les pays africains 1 'ont souligné à plusieurs repri ses ces dernières an11écs. Nombre de ces 

pays, [ .. . ] dont la grande maj orité des PMA, ont du mal à appliquer les acco rds de I'OMC et 

notamment à adapter leurs lois et règlements nationaux ainsi qu 'à améliorer leurs capacités 

institutionnelles pour pouvo ir s'acquitter de leurs obli gati ons» (CNUCED, 2001 :41). Il 

semble au contraire qu 'on ass iste à un dédoublement de politiques où les poli tiques 

commerciales de 1 'OMC supplantent les politiques internes déj à affectées par de nombreuses 

années d ' ingérence institutiom1elle. Dans les négoci ati ons mul til atéra les ct plurilatérales 

(dans le cas des négociati ons sur l' AGCS), la faiblesse actue ll e de 1' l~ ta t afl-i ca in tente de se 

dissimuler denière ces coali tions de pays sans pour autant que ces États pui ssent sui vre de 

stratégies de développement propres à leur condition. 

L 'analyse de ces négoci ati ons commerciales a mené à tro is co nstats : 

Les négociations multilatérales sous leur fo rme actuell e sont une limite à 

1 ' intégration des ques tions de développement dans le fo rum multil atéral ; 

L' idée d ' intégrer spécifi quement les questi ons de développement dans les processus 

et les contenus des négociations commerciales semble inco hérente au principe 

consensuel multil atéral actuel de 1 'OMC ; 

La conciliation entre le commerce et le développement paraît di ff:ic ilement 

envisageable par le biais des négociations commerc iales multil atérales dans leur 

fom1e actuell e. 

A l'évidence, l'ouverture seul e ne suf fit pas. Pour que, la production et J'échange 

marchand appo1tent une amélioration plus généra lisée du bi en-être des pays de 1 'Afrique de 

1 'Ouest, il faut quelque chose de plus compl exe que le simpl e fa it de rendre les fronti ères 

nationales économiquement plus perméables (Rodrik, 1997). 

Auss i, au regard de ces conclusions, nous pouvons confirmer notre hypothèse de 

départ se lon laquelle dans leur état actuel et dans le cadre du régime commercial de 1 'OMC, 
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les processus et les contenus des négociations conm1erciales multil atérales, qui se disent 

ouverts aux questions de développement, permettent difficilement aux États des pays de 

l'Afrique de l'Ouest d 'exercer une inf1 uence suffisante pour fa ire des négociat ions 

commerciales multilatérales le levier d 'un développement nati onal spécifique. 

Il est même possible d 'ajouter à cette affirmation que si la capacité de l 'Étal es t « son 

aptitude à élaborer et à mettre en œuvre des politiques» (Commiss ion pour 1 'Afri que, 

2005: 153), et s' il est vrai que les tarifs protectionni stes ne sont pas toujours la seul e ou la 

meilleure façon de promouvoir des industries dynamiques et 1 ' avancement technologiq ue, il 

est d 'autant plus plausible que la majorité des options po litiques efficientes utili sées par le 

passé par les pays auj ourd'hui industriali sés ne sont plus di sponibles aux pays en 

développement de par leurs engagements commerciaux multil atéraux, notamment au ni veau 

des subventions, des accords commerci aux relati fs aux marchandi ses et ceux Louchant les 

droits de propriété intell ectuell e. Cette perte de li berté à se préva lo ir d'instruments po liti ques 

dans des espaces croissants augmente le ri sque d ' affecter de ma ni ère indirecte 1 ' autonom ie 

poli tique à travers des engagements irréversibles de part des coupures profondes dans les 

tarifs industriels . 

Par ai ll eurs, « 1 ' adhésion à 1 ' OMC entraîne automat iquement des engagements de la 

part des décideurs nationaux vis-à-vis d 'un large éventa il (sans cesse cro issant) de 

politiques» (Elbadawi et I-Ielleiner, 1998). Le principe de la souveraineté nationale, renvoie 

cependant à la prescription selon laquell e un État-nation devrait être la source de pouvoir 

suprême en ce qui concerne les problématiques affectant ses citoyens et son territoire 

(Drahos, 2004). La présence de ce même État souverain au sein du régime commercial 

multilatéral pose ainsi une entaill e à la souveraineté national e en introdui sant des 

considérations internes dans la mise en place de politiques commerciales nat iona les. 

Bien entendu, les principaux obstacles à une act ion politique effect ive des pays en 

développement existeraient même s' il n 'y ava it pas d 'OMC et en tant que régime. L'OMC a 

peut-être même un effet positif parce qu ' elle fournit l' enceinte où l' action collective est en 

principe possible (Evans, 2000 :1 0). Cependant, afin que ceci soit possible, il faudrait un 
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ensembl e de conditions qui , conu11e nous 1 'avons vu pour 1 ' ensembl e des pays de 1 'Afrique 

de 1 'Ouest, ne sont pas présentement réuni es. 

La conclusion de tout ceci reste donc ambigu ë : d ' une part, 1 'OMC représente une 

instance de régulati on éventuellement très utile pour les pays de 1 'Afri que de 1 'Ouest qui 

pourraient y rechercher les moyens de remanier les règles en vue de réduire les di sparités 

avec le premier monde. Ainsi, la suspension du Cycl e de Doba pour le développement do11ne 

aux pays en développement une opportunité précieuse de passer d ' une attitude réactive à une 

attitude proactive dans les négociations. D 'autre part, la partic ipati on aux négociati ons 

multilatérales de ces pays, te ll e que nous l'avons VlJe dans cc trava il , confirme qu ' il est 

possible de douter ou même di ffi c ile d 'envisager le fa it que les pays en développement 

exploiteront un j our cette potentialité. 

L'économie politique mondiale est bâtie sur des courants d' in fo rmat ion et des 
échanges marchands, mais elle repose auss i sur un ensembl e très compl exe de règles 
dont l'entretien et l'applica tion e ffecti ve exigent des organi sati ons concrètes, au 
niveau tant mondi al que nat ional. Les insti tutions de gouvernance qui fo rmulent et 
font appliquer ces règles sont auss i importantes que les règles ell es-mêmes . Si les 
règles ne sont pas associ ées à des organi sa tions so lides, les opérateurs du marché ne 
peuvent pas tabler avec certi tude sur leur applicati on effect ive. Si les problèmes 
d'absence d'équité et d'ex trême instab ili té ne sont pas traités sous l'angle 
instituti OJm el, il s ne feront que s'aggraver. Il est grand temps de co11U11encer à 
réfl échir en termes insti tutionnels à ces probl èmes de fo ncti onnement de l'économie 
mondiale. (Evans, 2000 :2) 
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ANNEXE 2 · Structure de l'OMC 

Structure de I 'OMC 
Tous les Membres de I '0~1C peuvent participer à tous les conseils, comités, etc. , a l'exception de l'Organe d'appel. des 
groupes spéciaux de règlement des différends et des comités e;t conseils H a bli s en vettu des accords plurilatéraux. 

1 Conférence ministérielle 1 
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Conseil du commerce des services/Conseil des 

ADP!C/Of"llan• de règlement des di erends/Co ite de 
l'aQriculture et Sous-Comité du coton/Comité du 
commerce et du développement/Comité du commerce et 
de l'environnement 

Groupes de négodlltlon 
Accès aux marchés/Règ les/ Facilitation des echanges 

Présentation de rapports au Conseil généra l (ou à un organe subsidiaire) 

Présentation de ra pports à l'Organe de règlement des différends 

• • • • • l es comités éta blis en vertu des. accords plurilatêraux in fo rment le Conseil général ou le Conse il du commerce des 
m archandises de leurs activités, bien que ces accords n'aient pas ét é signés par t ous les Membres de I 'OMC. 

• • • • • Le Comité des négociations commerciales relève du Consoil général. 
Le Consei l g l?néral se réunit également en tant qu'Organe d'examen des politiques commerciales et Orga ne de règlement des 
différEnds. 

Source : (OMC, 2006) 
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ANNEXE 3 : Les troi s « boîtes » 

- La boîte orange (the Amber box) conce rne les aides à éviter cl à réd uire. Ell e comprend les 
souti ens in ternes« couplés» - c 'es t-à-dire li és à la produc tion ou aux prix de l' ann ée en cours - , 
considérés comme « ayant des ef fe ts de distorsion des échanges». Il s' ag it à la fo is des« souti ens 
des prix du m arché»- par un prix minimum dit cl '« intervention » - et des sub ventions liées au 
niveau de la production ou elu prix. En Europe, par exemple, se trouvent dans la boîte orange les 
achats effectués par les pouvo irs publ ics à un pri x garanti dans le secteu r des céréales ct des 
produits laitiers, ou la bonification des tau x d ' intérèt agrico les . Il s ' agit des autres mesures de 
soutien in terne introduisant des dis to rs ions dans la p rod uction cl dans le commerce. Ces mesures 
sont sujettes à l' Accord et devaient , pour les pays développés, ètre rédui tes de 20 % . 

-La boîte bleue (B lue box) concerne les aides to lérées. Ell e comprend les subventi ons 
partie llement « découplées», c 'est-à-dire subordonnées à une production , mais sans que leur 
montant effec tif soit le refl et du volume rée l de cette production. 11 s'agit d 'a ides liées à des 
program mes de limitation de la production agrico le, et ca l c ul ées~~ part ir de ÜJcteurs de producti on 
fixes d ' une période antérieure. La boîte bleue vise, par exemple, les aides au chepte l ou à 
l' hectare no n liées au prix, mais payées sur un rendement e t une surfa ce fixes . Il s' ag it de « 
versements directs au titre de programmes de limita tion de la produc tion ». Lorsque ces mesures 
respectent certaines conditions é laborées dans 1' Accord , elles ne sont pas soumi ses aux cli scipl ines 
de 1 ' Accord . 

- La boîte verte (Green Box) accuei ll e les aides autorisées sa ns limi tes . Elle comp rend les 
subven tions censées n ' avoir aucun effe t sur les prix ou la product ion agricol e de l' année en cours, 
ou n ' avo ir qu'un effet m inime. Il pe ut s' agir, par exemple, des serv ices de reche rche ou de 
fo rmation qui sont assurés par les pouvoirs pub li cs dans le secteur ag ri co le. Il peut s'agir aussi 
d ' aides à la pro tection de l'environnement ou à la lutte contr e les cal amités nature lles . li s' ag it 
surtout , pour l 'U nion européenne, de 90 % des aides directes« découp lées» qu 'e ll e a trans férées 
de la boîte bleue à la boîte verte du « pa iement un ique par explo ita tion » depuis 2005, mais qui ne 
répond pas aux critères. Les subventions qui ont des etfets de di storsion sur les échanges ou des 
effets nuls sur la production ou, au p lus, min imes. Ma is, et cet ajo ut es t important, sont également 
incluses dans la boîte verte certaines form es de soutien du revenu te lles que l' a ide aux régions 
défavorisées, des programmes de garantie de revenus, des programm es cl · a ide à 1 'investi ssement 
ou de mesures de pro tection de l'environnement. Ces subventions ne sont pas incluses dans 
l'Accord. 

En d 'autres te rmes, l 'Accord s ur l ' agriculture est u n accord qui ne fait princ ipa lement qu 'encadrer 
et limiter certa ines mesures protectionnistes ou qui produisent des dis to rsions tell es que les 
barrières tarifaires, les subven tions à l'exportation et les mesures de sou tien intern e. Ce résulta t 
fa it bien sû r suite à la conj oncture politique de chacun des pays Membre. Cette conjonctu re, dans 
bien des cas, n ' a pas ou très peu été modifiée et se reOète dans les positions po litiques de ceux-ci 
dans les négociations sur le suj et clans le cadre du Programme de Doba. 

Source : tiré de .(2005) . « Fin de cycle pour l'Organi sa ti on mondiale du commerce : Glossaire» Le 
monde d zjJiomatique [en ligne] /www.monde-diplomatique. fr/2005/ 12/ A/13030 
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ANNEXE 4 : Les clauses de sauvegarde des ADPIC 

Licences obligatoires. L'expression employée dans l'accord est en fa it la suivante : "autres 
utili sations sans autorisa tion du détenteur du droit" . Les gouvernements ont ainsi la 
possibilité d'autoriser un tiers à fa briquer un produit sans l'autori sation du titul a ire du brevet. 
Avant de se voir octroyer la licence, le demandeur do it essayer d'obtenir la permiss ion du 
titulaire du brevet selon des moda li tés commerc ia les raisonnables. Dans le cas de l'octro i 
d'une licence obligato ire, une rémunérati on co nforme au x prix en vigueur do it être versée au 
titulaire du brevet, la licence n'est va lable que sur le marché intéri eur et sera rés ili ée dès que 
les circonstances évolueront. Aucune d ispos ition des ADPIC ne li mite les ra isons que les 
gouvernements peuvent invoquer pour autori ser la concess ion de li cences ob ligato ires pour 
un produit breveté. En outre, en cas d'urgence nationale, il est poss ible d'accorder une li cence 
obligatoire sans essayer au préalable d'obtenir la permi ss ion du titula ire du brevet. 

Importations parallèles. Les gouvernements peuvent auto ri ser les importati ons para ll èles 
un produit breveté dans un pays et vendu à moindre prix dans un autre pays peut être importé 
en provenance de ce deuxième pays sans la permiss ion du ti tul aire du brevet. En vertu de 
l'accord des ADPIC, les gouvernements autori sant l'importation para ll èle ne peuvent être 
incriminés devant le système de règlement des d i f[é rends de I'OMC, tant qu'i ls ne prat iquent 
aucune discri mination fondée sur la nationa li té du ti tul a ire du brevet. 

Dispositions "Bolar". Ces di spos iti ons permettent aux fa bricants de produits génériques de 
commencer la production et les procédures réglementa ires avant l'expiration des brevets, de 
faço n à ce que les produits soient prêts à être conu11erc iali sés dès que le brevet arri ve à 
expira tion, au lieu d 'avoir à attendre la f:i n du brevet pour effectuer la longue phase 
préparato ire. 
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ANNEXE 5 : ArticJcs ct dispositions de l'OMC choisis 

ACCORD SUR L'AGRICULTURE 

Partie VI 
Article 12- Disciplines concernant les prohibitions ct restrictions à l'cxpol"tation 

1. Dans les cas où un Membre instituera une nouvell e prohibi tion ou restri cti on à 
l'exportation de produits alimen ta ires conformément au paragra phe 2 a) de l'arti c le Xl du 
GA TT de 1994, il observera les di spos itions ci-après: 

a) le M embre instituant la prohibition ou la restri c ti on à l'exportati on prendra dûment en 
considération les effe ts de cette prohibition ou restri cti on sur la sécurité a limentaire des 
Membres importateurs; 

b) ava nt d'in stituer une prohibition ou une restri cti on à l'ex portati on, le Membre 
infom1era le Comité de l'agri culture, auss i longtemps à l'ava nce que cela sera réa li sab le, 
en lui adressant un avis écrit comprenant des rense ignements te ls que la nature et la durée 
de cette mesure, et procédera à des consultati ons, sur demande, avec tout autre Membre 
aya nt un intérêt substantiel en tant qu'importateur au suj e t de toute questi on li ée à ladite 
mesure. Le Membre instituant une te ll e prohibiti on ou restri c ti on à l'exportati on fourni ra, 
sur demande, audi t Membre les renseignements nécessaires. 

2. Les di spositi ons du présent art ic le ne s'appliqueront pas à un pays en déve loppement 
Membre, à moins que la mesure ne soi t pri se par un pays en déve loppement Membre qui 
est exportateur net du produit alimentai re spéc ifique cons idéré. 

Partie IX 
Article 15 - Traitement spécial et diffét-encié 

!. Etant donné qu 'il es t reconnu qu'un traitemen t différenc ié et plus fa vorable pour les 
pays en développement Membres fa it parti e intégrante de la négociati on, un traitement 
spécial et différencié en matière d'engagements sera accordé confo rmément à ce qui es t 
indiqué dans les di spositi ons pert inentes du présent acco rd et énoncé da ns les Listes de 
concessions et d'engagements . 
2. Les pays en développement Membres auront la poss ibilité de mettre en oeuvre les 
engagements de réducti on sur une période pouvant a ll er j usqu 'à 10 ans. Les pays les 
moins avancés Membres ne seront pas tenus de contracter des engagements de réducti on . 

Partie X 
Article 16 - Pays les moins avancés et pays en développement- impot·tateut·s nets 
de produits alimentaires 

1. Les pays développés Membres prendront les mesures prévues dans le cadre de la 
Décision sur les mesures concernant les effets négati fs poss ibles du programme d e 
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réfom1e sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de 
produits alimentaires. 
2. Le Comité de l'agriculture surveill era, selon qu'il sera appropri é, la suite donnée à cette 
Décision. 

Partie XII 
Article 20 - Poursuite du processus de réfm·me 

Reconnaissant que l'obj ectif à long Lenne de réducti ons progressives substantielles du 
souti en et de la protection qui aboutiraient à une réfom1c fondamenta le es t un processus 
continu, les Membres conviennent que des négociati ons en vue de la poursuite du 
processus seront engagées un an avant la fin de la péri ode de mise en oeuvre, compte 
tenu: 
a) de ce qu'aura donné jusque-là la mise en oeuvre des engagements de réduction; 
b) des effets des engagements de réducti on sur le commerce mondial des produits 
agri col es; 
c) des considérati ons autres que d'ordre commerci al, du tra itement spécial et différencié 
en faveur des pays en développement Membres e t de l'obj ecti f qui es t d'établir un système 
de commerce des produits agri co les qui so it équitable e t axé sur le marché, et des autres 
objec ti fs e t préoccupati ons menti onnés dans le préambule du présent accord; et 
d) des autres engagements qui seront nécessa ires pour atteindre l'obj ectif à long terme 
susmentionné. 

ACCORD GENERAL SUR LE COMMERCE DES SERVICES 

Article IV- Participation croissante des pays en développement 

1. La participation croissante des pays en développement Membres au commerce mondi a l 
sera facilitée par des engagements spécif:iques négociés pri s par différents Membres 
confo m1ément aux Parties III e t IV du présent accord ct se rapportant : 
a) au renfo rcement de leur capac ité nati onale de fournir des services ainsi que de 
l'efficience et de la compétitivité de ce secteur, entre autres choses, par un accès à la 
technologie sur une base commerciale; 
b) à l'améli oration de leur accès aux circuits de di stributi on et aux réseaux d'infom1ati on; 
et 
c) à la libérali sa tion de l'accès aux marchés dans les secteurs et pour les modes de 
fourniture qui les intéressent du point de vue des exportations. 
2. Les pays développés Membres et, autant que poss ible, les autres Membres établiront 
des points de contact dans les deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur de 
l'Accord sur l'OMC pour fac ili ter l'accès des fo urni sseurs de services des pays en 
développement Membres aux rense ignements, en rapport avec leurs marchés respectifs, 
concernant: 
a) les aspects commerc iaux et techn iques de la foumiture de services; 
b) l'enregistrement, la reconnaissance et l'obtention des quali fica tions professionnelles; et 
c) la disponibilité de techno logie des services. 
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3. Une pri orité spéciale sera accordée aux pays les moins avancés M embres dans la mise 
en œuvre des paragraphes 1 et 2. Il sera tenu compte en parti culi er des graves difficultés 
que les pays les moins ava ncés ont à accepter des engagements spécifiques négoc iés en 
rai son de leur situation économique spécia le et des beso ins de leur développement, de 
leur commerce et de leurs finances . 

Article V- Intégration économique 

1. Le présent accord n'empêchera aucun des M embres d'être partie ou de participer à un 
accord libérali sant le commerce des services entre deux parti es audit acco rd ou plus, à 
conditi on que cet accord: 
a) couvre un nombre substanti el de secteurs, et 
b) prévo ie l'absence ou l'élimination pour l'essenti e l de toute di scrimination, au sens de 
l'article XVII, entre deux parti es ou plus, dan s les secteurs visés à l'a linéa a), par: 
i) l'élimination des mesures di scriminatoires ex istantes, ct/ou 
ii) l'interdiction de nouvelles mesures di scriminatoires ou de mesures plus 
di scriminatoires, so it à l'entrée en vigueur dudit accord , so it su r la base d'un ca lendrier 
raisonnable, sauf pour les mesures autori sées au titre des arti c les Xl, X II , X IV et X IV bis. 
2. Pour éva luer s'il est satisfa it aux conditions énoncées au paragraphe 1 b) , il pourra être 
tenu compte du rapport entre l'accord et un processus plus large d'intégration éco nomique 
ou de libéralisation des échanges entre les pays concernés. 
3. a) Dans les cas où des pays en développement sont parti es à un acco rd du type visé au 
paragraphe 1, une certaine fl ex ibilité leur sera ménagée pour ce qui est des conditi ons 
énoncées audit paragra phe, en particu li er en ce qui concerne l'a linéa b) dudit paragraphe, 
en fonction de leur ni veau de développement tant g loba l que par secteur ct sous-secteur. 
b) Nonobstant les di spos itions du paragra phe 6, dans le cas d'un accord du type visé au 
paragraphe 1 auquel ne participent que des pays en déve loppemen t, un trai tement plus 
favorab le pouna être accordé aux personnes morales déten ues ou contrô lées par des 
personnes physiques des parties audit acco rd . 
4 . Tout accord visé au paragraphe 1 sera destiné à faciliter les échanges entre les parties 
et ne relèvera pas, à l'éga rd de tout Membre en dehors de l'accord, le ni veau généra l des 
obstacles au commerce des services dans les secteurs ou sous-secteurs respectifs par 
rapport au ni veau applicable avant un tel accord . 
5. Si, lors de la conclusion , de l'élargissement ou d'une modi fication notab le de tout 
accord visé au paragraphe 1, un Membre a l'in tention de retirer ou de modifier un 
engagemen t spécifique d'une mani ère incompatible avec les conditions et modalités 
énoncées dans sa Liste, il annoncera cette modifi cation ou ce retra it 90 jours au mo in s à 
l'avance et les procédures énoncées aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'arti c le XXI seront 
d'application. 
6. Un fournisseur de services de tout autre Membre qui est une personne mora le 
constituée confonnément à la législation d'une partie à un accord visé au paragraphe 1 
aura droit au traitement accordé en vertu dudit accord , à condi tion qu'il effectue des 
opéra tions commerciales substanti ell es sur le tenitoire des parties audit acco rd. 
7. a) Les Membres qui sont parties à tout accord visé au paragraphe 1 notifi eront dans les 
moindres dé lais au Conseil du commerce des services tout accord de ce genre et tout 
élargissement ou toute modification notab le d'un tel accord . En outre, ils mettront à la 
disposition du Conseil les renseignements pertinents que celui-ci pouna leur demander. 
Le Conseil pouna établi r un groupe de travail chargé d'examiner un tel accord ou 



123 

l'élargissement ou la modifi cation d'un tel accord et de lui présenter un rapport sur la 
compatibilité dudit accord avec le présent article. 
b) Les Membres qui sont parties à tout accord visé au paragraphe 1 qui es t mis en oeuvre 
sur la base d'un ca lendrier adresseront périodiquement au Conseil du commerce des 
services un rapport sur sa mise en œuvre. Le Conseil pourra établi r un groupe de trava il 
chargé d'examiner ces rapports s'il juge un tel groupe nécessa ire. 
c) Sur la base des rapports des groupes de trava il visés aux alinéas a) et b), le Conseil 
pourra adresser aux parties les recommandations qu'il _ju gera appropriées . 
8. Un Membre qui est partie à un accord visé au paragraphe 1 ne pourra pas demander de 
compensation pour les avantages commerciaux qu'un autre Membre pourrait tirer dudit 
accord . 

Article V bis- Accords d'intégration des marchés du travail 
Le présent accord n'empêchera aucun des Membres d'être partie à un accord établi ssant 
une intégration total e des marchés du trava il entre deux parti es audit accord ou plus, à 
condition que cet accord: 
a) exempte les citoyens des parti es à l'accord des prescriptions concernant les pem1is de 
résidence et de travail ; 
b) so it notifi é au Conseil du commerce des services. 

Article XXV - Coopération technique 

1. Les fournisseurs de services des Membres qui ont beso in d'une tell e ass istance auront 
accès aux services des points de contact visés au paragraphe 2 de l'arti cle IV. 
2. L'ass istance technique aux pays en développement sera fourn ie au plan multilatéral par 
le Secrétari at et sera détem1inée par le Conseil du commerce des services. 

ACCORD SUR LES ASPECTS DES DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE TOUCHANT AU 

COMMERCE 

Article 65 - Dispositions transitoires 

1. Sous réserve des di spositions des paragraphes 2, 3 e t 4, aucun Membre n'aura 
l'obligation d'appliquer les dispos itions du présent accord avant l'expirati on d'une période 
générale d'un an après la date d'entrée en vigueur de l'Acco rd sur I'OMC. 
2. Un pays en développement Membre a le droit de différer pendant une nouvelle période 
de quatre ans la date d'application, te ll e qu'e ll e est dé fini e au paragraphe 1, des 
di spos iti ons du présent accord, à l'exclusion de cell es des arti cles 3, 4 e t 5. 
3. Tout autre Membre dont le régime d'économie pl anifi ée est en vo ie de transformati on 
en une économie de marché axée sur la libre entreprise, e t qui entreprend une réfo rme 
structurelle de son système de propriété inte ll ectuell e e t se heurte à des problèmes 
spéciaux dans l'élaboration et la mise en oeuvre de lois e t réglementati ons en mati ère de 
propriété inte ll ectuelle, pourra auss i béné fi cier d'un déla i comme il est prévu au 
paragraphe 2. 
4. Dans la mesure où un pays en développement Membre a l'obligation, en vertu du 
présent accord , d'étendre la protecti on par des brevets de produi ts à des domaines de la 
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technologie qui ne peuvent faire l'objet d'une telle protection sur son territoire à la date 
d'applica tion général e du présent accord pour ce Membre, telle qu'ell e est définie au 
paragraphe 2, ledit Membre pouna différer l'application des di spositi on s en mati ère de 
brevets de produits de la section 5 de la Partie Il à ces domaines de la technologie 
pendant une période additionnelle de cinq ans. 
5. Un Membre qui se prévaut des di spositions des paragraphes 1, 2, 3 ou 4 pour 
bénéficier d'une période de transition fera en sorte que les modifi ca tions apportées à ses 
loi s, réglementations et pratiques pendant cette période n'aient pas pour effet de rendre 
cell es-ci moins compatibles avec les di spositions du présent accord. 

Article 66 - Pays les moins avancés Membres 

1. Étant donné les beso ins et impératifs spéciaux des pays les moins avancés Membres, 
leurs contraintes économiques, fin ancières et administratives e t le fai t qu'il s ont beso in de 
fl exibilité pour se doter d'une base technol ogique viable, ces Membres ne seront pas tenus 
d'appliquer les di spositions du présent acco rd , à l'exclusion de celles des articl es 3, 4 et 5, 
pendant une période de 10 ans à compter de la date d'appli ca tion te ll e qu'ell e est dé fini e 
au paragraphe 1 de l'article 65. Sur demande dûment moti vée d'un pays moin s ava ncé 
Membre, le Consei l des ADPIC accordera des proroga tions de ce délai. 
2. Les pays développés Membres offriront des inc itations aux entrepri ses et institutions 
sur leur tenitoire afin de promouvoir et d'encourager le transfert de technologie vers les 
pays les moins avancés Membres pour leur permettre de se doter d'une base 
technologique solide et viable. 

Article 67 - Coopération technique 

Afin de fa ciliter la mise en oeuvre du présent accord , les pays développés Membres 
offriront, sur demande ct selon des modalités et à des conditi ons mutuell ement 
convenues, une coopération technique et fin ancière aux pays en développement Membres 
et aux pays les moins avancés Membres. Cette coopération comprendra une ass istance en 
matière d'élaboration des lois et réglementations rel ati ves à la protection et au respect des 
droits de propriété intellectuelle ainsi qu'à la prévention des abus, e t un souti en en ce qui 
concerne l'établissement ou le renforcement de bureaux et d'agences nationaux chargés de 
ces questions, y compris la fom1ation de personnel. 

A CCORD SUR LES OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE 

Article 12 : Traitement spécial et différencié des pays en développement 
Membres 

12.1 Les Membres accorderont aux pays en développement Membres qui sont parties au 
présent accord un traitement différencié et plus favo rable, par l'application des 
di spositions ci-après et des di spos itions pertinentes d'autres articl es dudit acco rd. 
12.2 Les Membres accorderon t une at tenti on particulière aux dispositions du présent 
accord concernant les droits et les obli gations des pays en développement Membres, et 
tiendront compte des besoins spéciaux du développement, des fina nces et du commerce 
de ces Membres , dans la mise en oeuvre du présent accord au plan national et dans 
l'application des dispositions institutionnelles qui y sont prévues. 
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12.3 Dans l'élaboration et l'application des règlements techniques, des nom1es et des 
procédures d'évaluation de la conformité, les Membres tiendront compte des beso ins 
spéciaux du développement, des fin ances et du commerce des pays en développement 
Membres, pour faire en sorte que ces règlements techniques, normes et procédures 
d'éva luation de la conformité ne créent pas d'obstac les non nécessa ires aux ex portati ons 
des pays en développement Membres . 
12.4 Les Membres reconnaissent que, bi en qu'il pui sse ex ister des normes, guides ou 
recommandations intern ation aux, dans les conditions technologiques ct soc io­
économiques parti culières qui sont les leurs, les pays en développement Membres 
adoptent certains règlements techniques, normes ou procédures d'éva luation de la 
confom1ité visant à préserver des techniques et des méthodes ct procédés de producti on 
indigènes compatibles avec les beso ins de leur développement. Les Membres 
reconnaissent par conséquent que l'on ne saurait attendre des pays en développement 
Membres qu'il s utili sent, comme base de leurs règlements techniques ou de leurs nom1es, 
y compris les méthodes d'essa i, des normes internati onales qui ne sont pas appropriées 
aux besoins de leur développement , de leurs fin ances ct de leur commerce. 
12.5 Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvo ir pour Ca ire en 
sorte que la structure et le foncti onnement des organismes internationaux à activité 
normati ve et des systèmes inte rnati onaux d'évaluati on de la conformité so ient de nature à 
fa ciliter une participa tion ac ti ve e t représentati ve des organi smes compétents de tous les 
Membres, en tenant compte des probl èmes spéci aux des pays en développement 
Membres. 
12.6 Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvo ir pour faire en 
sorte que, à la demande de pays en développement Membres, les organismes 
internationaux à acti vité nonnati ve examinent la poss ibilité d'é laborer et, si cela es t 
réalisable, é laborent des normes internati onales en cc qui concerne les produits qui 
présentent un intérêt spécial pour ces Membres . 
12.7 Confom1ément aux di spositions de l'arti cle Il , les Membres fourniront une 
ass istance technique aux pays en développement Membres pour faire en so rte que 
l'élaboration et l'applica tion des règlements techniques, normes ct procédures d'éva luati on 
de la confom1ité ne créent pas d'obstacles non nécessa ires à l'ex pansion et à la 
diversifi cation des exportations de ces Membres. Pour détcnniner les modalités et les 
conditions de cette assistance technique, il sera tenu compte du degré de développement 
du Membre requérant , et en parti culi er des pays les moin s avancés Membres. 
12.8 Il es t reconnu que les pays en développement Membres peuvent sc heurter à des 
problèmes spéci aux, notamment des problèmes insti tuti onnels ct d'infrastructure, da ns le 
domaine de l'é laboration et de l'applica ti on de règlements techniques , de normes et de 
procédures d'éva lua ti on de la confom1ité. li est éga lement reconnu que les beso ins 
spéciaux de leur développement et de leur commerce, a insi que le degré de leur 
développement technologique, peuvent nuire à leur capac ité de s'acquitter ple inement de 
leurs obliga ti ons au titre du présent accord. Les Membres tiendront donc pl einement 
compte de ce fait. Aussi, en vue de permettre aux pays en développement Membres de se 
conformer au présent accord , le Comité des obstac les techniques au commerce visé à 
l'article 13 (dénommé dans le présent accord le «Comité») es t habilité à les faire 
bénéficier, s' il s lui en font la demande, d'exceptions spécifiées et limitées dans le temps, 
totales ou pa rtielles, aux obliga ti ons rés ul tant du présent accord . Lorsqu 'il examinera des 
demandes de cc genre, le Comité tiendra compte des problèmes spéciaux dans le domaine 
de l'é laboration et de l'application des règlements techniques, des nonnes et des 
procédures d'évaluation de la confonnité, des besoins spéciaux du développement et du 
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commerce du pays en développement Membre, ainsi que du degré de son développement 
technologique, qui peuvent nuire à sa capacité de s'acquitter pleinement de ses 
obligations au titre du présent accord. Le Comité tiendra compte, en part iculier, des 
problèmes spéci aux des pays les moins avancés Membres . 
12.9 Pendant les consultations, les pays développés Membres ne perdront pas de vue les 
difficultés spéciales que rencontrent les pays en développement Membres dans 
l'élaboration et la mise en oeuvre des normes et règlements techniques et des procédures 
d'évaluation de la conformité. E n outre, dans leur dés ir d'aider les pays en développement 
Membres dans leurs efforts en ce sens, les pays déve loppés Membres ti endront compte de 
leurs besoins spéciaux en matiè re Je fin ances, de commerce ct de développement. 
12. 10 Le Comité examinera péri odiquement le traitement spéc ial et différencié prévu par 
le présent accord et accordé aux pays en développement Membres aux ni vea ux nati onal e t 
internationa l. 

ACCORD SU R LES M ESU RES CONCERNANT INVESTISSEM ENTS ET COM MERCE 

Article 4 - Pays en développement Membres 
Un pays en développement Membre sera libre de déroger temporairement aux 
di spositions de l'article 2 dans la mesure et de la mani ère prévues par l'a rt icle XVIII du 
GATT de 1994, le Mémorandum d'acco rd sur les di spos itions du GATT de 1994 relati ves 
à la balance des paiements et la Déclarati on relative aux mesures commerciales prises à 
des tins de balance des paiements adoptée le 28 novembre 1979 (lBDD, 826/226-230), 
pennettant à un Membre de déroger aux di spositions des art icles Ill et Xl du GATT de 
1994. 
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Pays Délégués rés idents Popu lati on en 
1994 1998 1996 (mi lli ons) 

Population de 18 millions ou plus 
Nigéri a 3 6 115 
Ghana 3 3 18 
Population de 4 à 14 millions 
Côte-d ' Ivo ire 2 2 14 
Burkina Faso 0 0 Il 
Mali 0 0 JO 
Niger 0 0 9 
Sénégal 3 2 9 
Guinée na 3 7 
Bénin 0 0 6 
Sierra Leone 0 0 5 
Togo 0 0 4 
Population de 3 millions el moins 
Mauritanie 0 1 2 
Guinée-Bissau 0 0 1 

Source : Annuaire du GATT (septembre 1994) , Annuaire de I'OMC (nov. 1998) et 1998 Worl d 
Development Indicators (Banque mondiale) . 
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